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Retraites: fonctionnaires civils et militaires
(âge de la retraite - La Poste - centres de tri)

1151. - 17 mai 1993. - M. Louis Pierr,a appelle l'attention de
M . le ministre de l'industrie, des postes et télécommunications et
du commerce extérieursur les conséquences du décret n" 90-636 du
13 juillet 1990, qui rend caduques, polir un certain nombre de fonc-
tionnaires des PTT, les dispositions des décrets ni" 76-8 et 76-9 du
6 janvier 1976. Ces deux décrets, en effet, classaient en service actif à
cornpter du 1" janvier 1975 certains services de tri des PTE. Ainsi, les
agents réunissant au moins quinze ans de service effectué au tri à cette
date pouvaient bénéficier à l'âge de cinquante-cinq ans des disposi-
tions de l'article L. 24 du code des pensions civiles et militaires.
L 'article 20 de la loi de finances rectificative (n" 75-1242 du
27 décembre 1975 prévoyait que pendant la période de modernisa-
tion des centres de tri et jusqu'à une date qui sera fixée par décret, et
dans la limite d'un contingent fixé annuellement par arrêté du secré-
taire d' Etat aux postes et télécommunications, du ministre de l'écono-
mie et des finances et du ministre chargé de la fonction publique, les
fonctionnaires des postes et télécommunications exerçant leurs fonc-
tions au service du tri dans les recettes centralisatrices et les centres de
chèques postaux dans un emploi classé en catégorie B ou active du
point de vue de la retraite pourront, sur leur demande, être admis à la
retraite dès l'âge de cinquante-cinq ans avec le bénéfice d'une pension
à jouissance immédiate, s' ils ont accompli quinze ans de service effec-
tif dans les fonctions susmentionnées ou dans un emploi classé en
catégorie B ou active du point de vue de la retraite. . . Ces disposi-
tions ont été reconduites chaque année jusqu'au 31'décembre 1991,
date à laquelle le décret susvisé y mettait fin. En conséquence, il lui
demande de prendre les dispositions nécessaires qui permettront de
rétablir un acquis social singulièrement justifié aux yeux des quelques
fonctionnaires concernés.

Réponse. - Aux termes des dispositions de l'article L. 24, para-
graphe 1, du code des pensions civiles et militaires de retraite appli-
cable à l'ensemble des fonctionnaires de lEtat et des exploitants
publics, La Poste et France Télécom, „ la jouissance de la pension
civile est immédiate pour les fonctionnaires civils radiés des cadres à
l 'âge de soixante ans ou, s' ils ont accomplis au moins quinze ans de
services actifs, à l'âge de cinquante-cinq anso . Les emplois tenus par
les agents affectés dans les centres de tri ou au service du tri dans les
recettes centralisatrices ou les centres de chèques de La Poste, ont été
classés services actifs sur le plan de la retraite à compter du 1” janvier
1975 par le décret n" 76-8 du 6 janvier 1976. Ces dispositions ne sont
en aucune façon remises en cause par le décret m 90-636 du 13 juil
let 1990 et tous les fonctionnaires de La Poste qui ont accompli
quinze années de service dans les établissements concernés depuis le
1" janvier 1975, peuvent obtenir le bénéfice d'une pension à jouis-
sance immédiate dès l'âge de cinquante-cinq ans. En revanche, les ser-
vices de tri effectués avant le 1" janvier 1975, qui ont toujours été des
services sédentaires, ne peuvent plus être pris en compte pour obtenir
une pension à jouissance immédiate avant l'âge de soixante ans. En
effet, les dispositions de l'article 20 de la loi de finances pour 1975 qui
,)révdyarent que, jusqu'à une date à fixer par décret, les fonctionnaires
affectés au service du tri pourraient obtenir une pension à jouissance
dès l'âge de cinquante-cinq ans s' ils avaient accompli quinze années
de services effectifs dans ce service, quelle que soit la date à laquelle ils
avaient été rendus, n'avaient qu'un caractère provisoire, et la date du
1" janvier 1992 fixée par le décret précité du 3 juillet 1990 a bien
permis aux titulaires des emplois considérés de bénéficier d'une
retraite à jouissance immédiate dès l'âge de cinquante-cinq ans, sans
attendre que ces emplois classés en service actif depuis au moins
quinze ans, ce qui est désormais le cas depuis le 1" janvier 1990.
Quant aux fonctionnaires qui ne réussissent pas cette condition
requise de quinze ans de services actifs, il n'est pas possible de leur
donner satisfaction compte tenu du caractère impératif des textes
législatifs et réglementaires régissant les droits à pension des person-
nels relevant du code des pensions civiles et militaires.

Retraites: fonctionnaires civils et militaires
(âge de la retraite - La Poste - centres de tri)

1307. - 24 mai 1993. - M . Philippe Legras attire l ' attention de
M. le ministre de l' industrie, des postes et télécommunications et
du commerce extérieursur les conséquences du décret n' 90-636 du
13 juillet 1990 qui rend caduques les dispositions des décrets n° 76-8
et 76-9 du 6 janvier 1976. Ces décrets classaient en service actif, à
compter du 1" janvier1975, certains services de tri des PTT. Afin que

les agents réunissant au moins quinze ans de service effectué au tri à
cette date puissent bénéficier à cinquante-cinq ans des dispositions de
l 'article L 24 du code des pensions civiles et militaires, des mesures
particulières ont été prises qui permettaient le classement en catégo-
rie B (service actif) des années antérieures à 1975. Ces dispositions ont
été reconduites chaque aimée jusqu'au 31 décembre 1991, date à
laquelle le décret du 13 juillet 1990 y mettait fin. Cette mesure lèse
gravement les intéressés qui sont privés du droit à la retraite à cin-
quante-cinq ans même s' ils ont effectué quinze ans ou plus de travail
dans les centres de tri manuels avant 1975. Il lui demande quelles dis-
positions il envisage de prendre afin de remédier à une situation qui
apparaît comme tout à fait inéquitable.

Réponse. - Aux termes des dispositions de l' article L. 24, para-
graphe 1, du code des pensions civiles et militaires de retraite appli-
cable à l'ensemble des fonctionnaires de lEtat et des exploitants
publics, La Poste et France Télécom,o la jouissance de la pension
civile est immédiate pour les fonctionnaires civils radiés des cadres à
l 'âge de soixante ans ou, s'ils ont accompli au moins quinze ans de ser-
vices actifs, à l'â •e de cinquante-cinq ans Les emplois tenus par les
agents affectés dans les centres de tri ou au service du tri dans les
recettes centralisatrices ou les centres de chèques de la Poste, ont été
classés services actifs sur le plan de la retraite à compter du 1" janvier
1975 par !c décret n' 76-8 du 6 janvier 1976. Ces dispositions ne sont
en aucune façon remises en cause par le décret n" 90-636 du 13 juil-
let 1990 et tous les fonctionnaires de La Poste qui ont accompli
quinze années de service dans les établissements concernés depuis le
1" janvier 1975, p4euvent obtenir le bénéfice d'une pension à jouis-
sance immédiate dès l' âge de cinquante-cinq ans. En revanche, les ser-
vices de tri effectués avant le 1" janvier 1975, qui ont toujours été des
services sédentaires, ne peuvent plus être pris en compte pour obtenir
une pension à jouissance immédiate avant l'âge de soixante ans. En
effet, les dispositions de l'article 20 de la loi de finances pou- 1975 qui
prévoyaient que, jusqu'à une date à fixer par décret, les fonctionnaires
affectés au service du tri pourraient obtenir une pension à jouissant,.
dès l'âge de cinquante-cinq ans s'ils avaient accompli quinze années
de services effectifs dans ce service, quelle que soit la date à laquelle ils
avaient été rendus, n' avaient qu' un caractère provisoire, et la date du
1" janvier 1992 fixée par le décret précité du 13 juillet 1990 a bien
permis aux titulaires des emplois considérés de bénéficier d' une
retraite à jouissance immédiate dès l'âge de cinquante-cinq ans, sans
attendre que ces emplois classés en service actif depuis au moins
quinze ans, ce qui est désormais le cas depuis le 1" janvier 1990.
Quant aux fonctionnaires qui ne réussissent pas cette condition
requise de quinze ans de services actifs, il n est pas possible de leur
donner satisfaction compte tenu du caractère impératif des textes
législatifs et réglementaires régissant les droits à pension des person-
nels relevant du code des pensions civiles et militaires.

INTÉRIEUR ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Collectivités territoriales
(finances - comptabilité -

reforme - application - relations avec les lycées et collèges)

36. - 12 avril 1993. - M . Bruno Bourg-Broc demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l 'aménagement du
terrieei:e, quelles sont les obligations des collectivités locales dans le
cadre de la mise en place de leurs comptes sous forme consolidée en ce
qui concerne leurs relations avec les lycées et collèges dont ils ont la
charge et la responsabilité.

Réponse. - L 'article L. 212-14, 3", du code des communes,
complété par l' article 13 de la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février
1992 relative à l'administration territoriale de la République, prévoit,
à compter du compte administratif afférent à l' exercice 1992, la pré-
sentation consolidée des résultats du budget principal et des budgets
annexes de la commune. L'attention de l' honorable parlementaire est
attirée sur le fait que ce texte n' impose nullement une consolidation
comptable, mais une simple agrégation des résultats. Par ailleurs, le
périmètre défini par la loi est restreint aux seuls budgets annexes, qui
se rapportent à certains services publics communaux qui peuvent ou
doivent faire l'objet d'une individualisation comptable, mais ne sont
pas dotés de la personnalité morale. Sont notamment exclus de cette
présentation consolidée des résultats les entités distinctes ale la
commune, telles que les centres communaux d' action sociale et les
caisses des écoles, même lorsque leur comptabilité fait l' objet d'un rat-
tachement, et les établissements publics locaux. Les établissements
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publics locaux d 'enseignement, dotés de la personnalité morale et de
l ' autonomie financière, disposent d 'un budget propre. Ils ne doivent
donc pas être inclus dans la présentation consolidée des résultats pré-
vue à l ' article L . 212-14, 3', du code des communes.

Police
(enquêteurs - statut)

56 . - 12 avril 1993 . - M. Marc-Philippe Daubresse appelle l'at-
tention de M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de
l 'aménagement du territoire, sur la situation statutaire du corps des
enquêteurs de police . Celui-ci, créé en 1972 et comptant 4 000 fonc-
tionnaires, assume en réalité très souvent le travail des officiers de
police judiciaire alors que leur destination initiale était de les assister.
Ils exercent de ce fait des missions normalement attribuées à des fonc-
tionnaires de catégorie B alors qu'ils ne perçoivent qu 'une rémunéra-
tion de fonctionnaires de catégorie C . Cela ne peut pas contribuer à la
motivation de ces personnels qui assument des tâches très difficiles et
de lourdes responsabilités . Il lui demande donc quelles mesures il est
possible de prendre afin que soit mis fin à cette iniquité.

Réponse. - Les enquêteurs de la police nationale participent aux
missions qui incombent aux services actifs de la police et exercent
celles qui leur sont confiés par le code de procédure pénale . Placés
sous l 'autorité des commissaires et des inspecteurs de police, ils
agissent conformément à leurs instructions . Telle est la définition du
rôle des enquêteurs de la police nationale donnée par leur nouveau
statut publié au Journal officiel du 24 décembre 1992 (décret n' 92-
1344 du 23 décembre 1992) . Recrutés au niveau du brevet des col-
lèges ou d'un diplôme équivalent, soit à celui de la catégorie , . C ••

type de la fonction publique, les enquêteurs de police reçoivent, eu
égard à leurs missions, un traitement sensiblement supérieur à celui de
cette catégorie de fonctionnaires, Ils ont vocation à accéder au grade
d' inspecteur de police par inscription sur les listes d ' aptitude et . donc,
à acquérir la qualité d'officier de police judiciaire . Dans le cadre de la
transposition du protocole d ' accord du 9 février 1992 connu sous le
nom de protocole « Durafour sont intervenues au bénéfice des
enquêteurs de la police nationale, en asncertation avec les organisa-
tions syndicales représentatives, outre les modifications statutaires
susvisées qu ' ont, notamment, diminué la dorée d ' un certain nombre
d' échelons, des revalorisations indiciaires significatives . Enfin, l ' avenir
du corps des enquêteurs de la police nationale fait l't hier, actuelle-
ment, d ' une large réflexion suivant le voeu émis en ce scia le 1" mars
1993 par le comité technique paritaire central de la police nationale.

Elections et rr céretdums
(vote par procuration - jeunes - retraités)

73. - 19 avril 1993 . - M. Paul Chollet appelle l 'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du
territoire, sur l ' instruction du 23 janvier 1976 mise à jour au 1" juillet
1992 relative aux modalités d ' exercice du droit de vote par procura-
tion . Cette instruction précise dans son chapitre I" les catégories
d ' électeurs qui peuvent prétendre à donner procuration de vote à un
tiers . Parmi ces catégories figurent „ les citoyens qui ont quitté leur
résidence habituelle pour prendre leurs congés de vacances Ces dis-
positions, d 'inspiration a priori libérale, sont en réalité limitées dans
leur application aux seuls salariés, comme en témoigne une juris-
prudence récente du Conseil d ' Etat . Ainsi . ces dispositions régle-
mentaires privent de l ' exercice de leurs droits civiques à la fois les plus
jeunes et les plus âgés de nos concitoyens, dont on sait par ailleurs
qu' ils sont aussi parmi ceux qui se déplacent ie plus pour leurs
vacances . Les dernières consultations électorales ont fourni ,ie nou-
velles illustrations de cette situation, dans lesquelles trop de Français
n ' ont pu accomplir leur devoir civique en raison de déplacements pro-
grammés avant que ne soient publiées les dates des consultations.
Alors même que, sur le terrain, forces de l 'ordre et autorités judiciaires

l
ui délivrent les procurations ont tout pouvoir de vérifier la véracité
es déclarations, il lui demande s ' il ne lui parait pas opportun de veil-

ler à ce que les conditions des bénéfices du vote par procuration soient
étendues.

Elections et référendums
(vote par procuration - retraités)

144. - 19 avril 1993 . - M . Muguette Jacquaint attire l ' attention
de M. le ministre d' Etat, ministre de l ' intérieur et de l'aménage-
ment du territoire, sur le droit de vote par procuration des personnes
âgées, qu ' une instruction ministérielle du 1” février 1991 a réduit au
sens que „ la notion des congés de vacances ne peur s 'appliquer qu ' à
des personnes actives - c' est-à-dire que les retraités ne peuvent se pré-
valoir des dispositions générales pour obtenir une procuration N.

Cette disposition contrevient à la loi qui s'est toujours appliquée à
tous ceux qui partent en vacances, retraités ou non, et est contradic-
toire avec l ' exercice du droit à la retraite et des pratiques courantes
d ' une catégorie de notre population en matière de loisirs et vacances,
hors saison et à des prix intéressants ; elle n 'est pas légale et va à l ' en-
contre de l'étalement des vacances et de l'action contre l'abstention
électorale elle empêche les Français d ' exercer librement leurs droits
civiques . Elle lui demande de confirmer au plus tôt l ' application de la
loi .

Réponse. - Le 23” du paragraphe I de l 'article L. 71 du code électo-
ral autorise à voter par procuration „ les citoyens qui ont quitté leur
résidence hahitelle pour prendre leurs congés de vacances Cette dis-
position n 'est pas applicable aux personnes qui n ' exercent pas - ou
qui n ' exercent plus - d ' activité processionnelle, puisque ccllee-ci ne
peuvent exciper d ' un titre de congé, comme l'a confirmé la juris-
prudence (CE, 29 décembre 1989, élections municipales de
Vignculles-lès-Hattonchâtel) . C' est pourquoi l'Assemblée nationale
s 'est saisie d'une proposition de loi adoptée par le Sénat à ce sujet en
juin 1991 . Le texte en cause a été largement amendé par l 'Assemblée
nationale et voté en première lecture le 5 mai 1993 . Avec l 'accord du
Gouvernement, il prévoit notamment la possibilité pour les retraités
et . d ' une façon générale, pour tous les inactifs, de recourir au vote par
procuration quand ils sont absents de leur commune d ' inscription
pour cause de villégiature . II est donc de nature à donner satisfaction
aux préoccupations exprimées par l ' honorable parlementaire dès qu ' il
aura été définitivement adopté par le Parlement, c ' est-à-dire; vraisem-
blablement, avant la fin de la présente session ordinaire.

Elections et référendums
(organisation - inscription des candidats)

1 .34. - 19 avril 1993 . - M.Jean-Louis Masson attire l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de l ' aménagement
du territoire, sur le fait que lors des dernières élections législatives,
l ' ordre d ' inscription des candidats était, sauf accord entre eux, tiré au
sort le matin du jour d 'ouverture des inscriptions . Cette nouvelle
modalité a permis d 'éviter de nombreuses bousculades et des contesta-
tions inextricables. Il souhaiterait savoir s ' il envisage à l 'avenir de
généraliser le même système pour les autres élections.

Réponse . - La circulaire NOR/INT/A/93/00026/C du 26 janvier
1993, adressée aux préfets en vue de l 'organisation des dernières élec-
tions législatives générales, leur a recommandé (chapitre II, section Il)
d'adopter les mesures auxquelles fait allusion l 'auteur de la question
afin d éviter les difficultés rencontrées dans le passé, à l 'heure d 'ouver-
ture des bureaux, le premier jour du dépôt des candidatures, du fait de
la compétition entretenue dans certains départements par des candi-
dats, ou leurs mandataires, pour l ' attribution du panneau d ' affichage
n” 1 . Ces recommandations seront naturellement reprises, à l 'avenir,
pour les autres élections pour lesquelles le dépôt des déclarations de
candidature est obligatoire.

Elections et référendums
(organisation - professions de foi des candidats - contrôle)

266. - 26 avril 1993 . - M . Jean-Louis Masson attire l ' attention de
M. le ministre d' Etat, ministre de l 'intérieur et de l 'aménagement
du territoire, sur le fait qu 'en l ' absence de toute précision de la loi, les
commissions de propagande fonctionnant pour les élections législa-
tives ou autres estiment ne pas devoir contrôler le contenu des profes-
sions de foi des différents candidats . Il en est notamment ainsi même
lorsqu 'une profession de foi est ouvertement et gravement diffama-
toire à l 'égard d ' un autre candidat. Le problème s ' étant posé lors des
dernières élections législatives, la commission de propagande concer-
née s ' est bornée à indiquer au candidat victime de la diffamation que
celui-ci n 'avait ensuite qu ' à engager éventuellement un recours devant
le conseil constitutionnel s ' il n était pas élu, ou engager une procédure
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juûiciaire contre le candidat auteur de la diffamation . Une telle situa-
tion pose un certain nombre de questions car, bien évidemment, ceux
qui se livrent à de telles opérations de diffamation ne sont pas des can-
didats sérieux mais sont au contraire, le plus souvent, des sous-marins
ayant pour seul but de créer des nuisances servant indirectement une
autre candidature. De ce fait, il souhaiterait qu ' il lui indique, d ' une
part, s' il ne pense pas qu'en acceptant de transmettre des professions
de foi diffamatoires, les membres de la commission de propagande
deviennent coresponsables d ' un acte de complicité de diffamation.
D 'autre part, il souhaiterait également qu ' il lui indique si le renouvel-
lement d'opérations du type susvisé ne risque pas de conduire à un
déroulement déloyal des opérations électorales, et s'il ne conviendrait
pas de prévoir en conséquence un contrôle minimum.

Réponse. - Aux termes de l ' article R. 38 (avant-dernier alinéa) du
code électoral, les circulaires et bulletins dont le format, le libellé ou
l ' impression ne répondent pas aux prescriptions légales ou régle-
mentaires ne sont pas acceptés par la commission de propagande.
Celle-ci ne peut fonder son refus que sur une irrégularité ou une illé-
galité flagrante . Elle ne dispose pas des moyens d investigation ni du
temps nécessaire à une instruction lui permettant de déterminer si des
arguments de polémique électorale ont ou non un caractère diffama-
toire . Au demeurant, un tel contrôle serait inopérant car le recours à la
commission de propagande est facultatif ; un refus de sa part n 'em-
pêcherait donc pas un candidat de poursuivre la diffusion de ses cir-
culaires par ses propres moyens . En cas de diffamation, le candidat
victime de ces agissements a d'autres voies de recours . Il peut engager
des poursuites pénales et, s'il estime que la sincérité du scrutin a été
altérée par la manoeuvre de son adversaire, il peut demander l 'annula-
tion de l'élection au juge compétent : Conseil constitutionnel,
Conseil d'Etat ou tribunal administratif selon l 'élection en cause.

Hôtellerie et restauration
(réglementation - identité des voyageurs - contrôle)

267. - 26 avril 1993. - M . Jean-Louis Masson attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l' aménagement
du territoire, sur le fait que les hôtels sont théoriquement obligés de
demander une pièce d 'identité à leurs clients de nationalité étrangère
mais pas à leurs clients français . I1 souhaiterait qu ' il lui indique de
quelle manière les hôteliers doivent agir afin de faire la différence,
notamment lorsque les clients concernés sont francophones . Il sou-
haiterait ainsi savoir si un hôtelier peut partir du principe que tout
client est présumé de nationalité française ou si au contraire il est tenu
de demander à chaque client s' il est bien de nationalité française.

Réponse. - Les registres d ' hôtel ont été supprimés par k décret
n° 75-410 du 25 mai 1975 . Ce texte a néanmoins fait subsister, à la
charge des hôteliers, logeurs, loueurs de terrains de camping, l ' obliga-
tion de faire remplir une fiche de renseignements à leurs clients étran-
g ers . Cette modalité ne doit pas être confondue avec le contrôle
d'identité, prévu par le code de procédure pénale, qui ne peut être
diligenté que par les seules autorités déterminées par la loi . L ' obliga-
tion de renseignements de la fiche d'hôtel est, pour le client étranger,
liée au contrat commercial qu 'il a conclu avec l ' hôtelier. Si tout res-
ponsable d'un établissement d'hébergement est habilité à solliciter de
ses clients cette simple déclaration de nationalité et d' identité, il va de
soi qu ' il ne peut poursuivre une vérification au-delà d ' un simple
relevé à partir des documents d ' identité produits . Le refus d'un client
de souscrire à cette formalité ne peut avoi pour conséquence que la
non-conclusion du contrat d ' hébergement . Cette mesure s ' applique à
tous les non-nationaux, qu ' ils soient ressortissants des Etats membres
de la Communauté européenne ou des pays tiers . L ' article 45 de la
convention de Schengen a expressément prévu une obligation ana-
logue à celle contenue dans notre droit interne . Tout responsable
d ' un lieu d'hébergement est donc fondé à demander à tous ses clients
de justifier de leur nationalité. Dans la pratique, certains éléments
objectifs tels que l ' immatriculation étrangère du véhicule ou la langue
étrangère du client peuvent, bien sûr, orienter un hôtelier . A l ' occa-
sion des contrôles d identité, la Cour de cassation (arrêt Vuckovic et
Bo dan, 25 avril 1986) a dégagé la notion « des éléments objectifs
déduits de circonstances extérieures à la personne même de l ' intéressé,
de nature à faire apparaître sa qualité d' étranger Si le contexte de
cette espèce est différent, cette jurisprudence permet, néanmoins, de
déterminer ce que pourrait être, de la part d' un hôtelier, un compor-
tement discriminatoire. il va de soi, enfin, que des refus d ' héberge-
ment ou de certaines prestations ou toute attitude de discrimination
fondés sur la nationalité étrangère d ' un client tombent sous le coup de
la loi pénale.

Partis et mouvements politiques
(financement - dons - publicité)

269. - 26 avril 1993 . - M. Jean-Louis Masson attire l ' attention de
M . le ministre d 'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement
du territoire, sur le fait qu ' une loi promulguée en janvier 1993 a
prévu que la liste des dons reçus par les partis politiques devrait être
rendue publique . Cette loi n ' ayant bien entendu aucun caractère
rétroactif, il s 'ensuit que les dons reçus par les partis politiques entre le
1" janvier 1993 et la date de la promulgation de la loi ne sont, eux,
as assujettis à cette obligation de publicité. Il souhaiterait donc qu'il

rui indique les mesures qu ' il envisage de prendre au niveau de la
commission des financements politiques afin que soit distingué claire-
ment le régime applicable aux dons antérieurs à la promulgation de la
loi .

Réponse. - La loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, par son article 13, a
effectivement modifié les articles 11-4 et 11-7 de la loi n° 88-227 du
1 I mars 1988 et a prévu une publicité des dons consentis par des per-
sonnes morales en vue du financement de partis ou groupements poli-
tiques . Ces dispositions n ' ont pas de caractère rétroactif et les dons de
cette nature versés avant le 30 janvier 1993 ne sont pas soumis à cette
publicité, comme le rappelle la circulaire relative au financement et au
plafonnement des dépenses électorales et au financement des partis
politiques, en date du 19 mars 1990, dans sa mise à jour du 1 ° février
1993 (titre II, chapitre IV, page 33) . La commission nationale des
comptes de campagne et des financements politiques, organisme
administratif mais indépendant, en tiendra naturellement compte
lorsqu'elle procédera à l ' examen des comptes des partis déposés au
titre de l ' exercice 1993.

Partis et mouvements politiques
(financement - dons - publicité)

270. - 26 avril 1993 . - M . Jean-Louis Masson attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de l'aménagement
du territoire, sur le fait qu ' une loi promulguée en janvier 1993 pré-
voit que les dons reçus par les partis politiques devront être l 'objet
d ' une publicité . Il souhaiterait qu 'il lui indique sous quelle forme
cette publicité sera organisée.

Réponse. - La publicité des dons consentis par des personnes
morales en vue du financement des partis et groupements politiques,
instituée per la loi n" 93-122 du 29 janvier 1993, est organisée dans
des formes prévues par la loi elle-même . En effet, aux termes de
l ' article 11-7 de la loi n" 88-227 du 11 mars 1988 modifiée, les
comptes annuels des partis et groupements politiques, certifiés par
deux commissaires aux comptes, sont déposés dans le premier
semestre de l ' année suivant celle de l'exercice à la commission natio-
nale des comptes de campagne et des financements - oiitiques,
Celle-ci assure leur publication sommaire au Journal officiel. Cette
publication comporte pour chaque parti ou groupement « la liste
exhaustive des personnes mera 1 es autres que des associations de finan-
cement électorales qui lui ont consenti des dons . . . avec l'indication du
montant de chacun de ces dois «.

Elections et référendums
(listes électorales - inscription - personnes sans domicile fixe)

402. - 26 avril 1993 . - M . Jean-Pierre Delalande appelle l 'atten-
tion de M. le ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur et de l'amé-
nagement du territoire, sur la situation des personnes sans domicile
fixe (SDF), au regard du droit d ' inscription sur les listes électorales.
Conformément à l ' article 3 de notre Constitution, sont électeurs dans
les conditions déterminées par la loi « tous les nationaux français
majeurs, des deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques ».
Malheureusement, les SDF ne peuvent pas s ' inscrire sur les listes élec-
torales du fait qu ' ils ne remplissent pas les conditions fixées par l 'ar-
ticle L. 1 1 du code électoral, étant dans l ' incapacité de justifier d'un
domicile . Cette interdiction est ressentie par les intéressés comme une
humiliation et une injustice et accroit leur sentiment de marginalisa-
tion . C ' est pourquoi i Il lui demande quel est son sentiment à ce sujet et
quelles mesures peuvent être mises en oeuvre, visant a permettre aux
SDF de pouvoir exercer leurs droits civiques.

Réponse. - Les personnes sans domicile fixe bénéficient, en matière
d ' inscription sur les listes électorales, des dispnsitions dérogatoires
prévues par l'article 10 de la loi n° 69-3 du 3 janvier 1969 . Elles
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peuvent ainsi demander, après trois ans de rattachement ininter-
rompu à une même commune, leur inscription sur la liste électorale
de cette commune, nonobstant le fait qu' elles n 'y remplissent aucune
des conditions exigées par l ' article L. 11 du code électoral . Dans les
communes divisées en plusieurs bureaux de vote, ces électeurs, qui
n ' ont aucune attache avec la circonscription d 'un bureau déterminé,
doivent être inscrits sur la liste électorale du bureau désigné à cet effet
par l 'arrêté préfectoral prévu par l' article R. 40 (deuxième alinéa) du
code électoral . Il faut ajourer qu ' aux termes de la loi précitée les titres
de circulation sont délivrés à toute personne âgée de seize ans et la
délivrance de ces titres entraîne automatiquement le rattachement des
intéressés à une commune de leur choix . Depuis l'abaissement de l 'âge
de la majorité, ces jeunes n ' ont pas, à titre personnel, au moment de
leurs dix-huit ans, les trois années de rattachement ininterrompu à
une même commune nécessaires pour obtenir leur inscription . Mais,
avant l ' âge de seize ans, étant inscrits sur le titre de circulation de l ' un
de leurs parents, ils se trouvaient rattachés à la commune choisie par
ce parent . En conséquence, ils peuvent obtenir leur inscription sur la
liste électorale dès l'âge de leur majorité lorsqu ' à seize ans ils ont été
rattachés à titre personnel à la même commune que leur parent, car
on doit considérer qu'il n 'y a pas eu alors interruption du rattache-
ment . Les dispositions qui précèdent sont rappelées au paragraphe 33
de l'instruction relative à la révision et à la tenue à jcur des listes élec-
torales (dans sa dernière mise à jour du 1" juillet 1991), adressée anis
préfets et diffusée dans toutes !es mairies . Ainsi les citoyens sans domi-
cile fixe ont-ils la faculté d ' exercer leurs droits électoraux au même
titre que les autres Français .

Mort
(exhumation et inhumation - réglementation)

471 . - 3 mai 1993 . - M. Jean Falala demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire,
de bien vouloir lui préciser dans quelles :.onditions doit être effectuée
l 'ouverture des fosses dans les cimetières, suite à la publication de la
loi n" 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du
code des communes et relative à la législation dans le domaine funé-
raire. En effet « si la fourniture de personnel, des objets et prestations
nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations . . . » fait partie du
service extérieur des pompes funèbres, mission de service public, par
contre « les communes ou leurs délégataires ne bénéficient d ' aucun
droit d'exclusivité pour l 'exercice de cette mission » (selon les disposi-
tions du nouvel article L . 362-1 du code des communes) . Or, le maire
chargé de pouvoirs généraux en matière de police, en application des
articles L. 131-1 et 1. . 131-2 du même code, doit assurer le bon ordre;
la sûreté, la sécurité et la salubrite p ubliques, notamment en matière
d ' inhumation et d ' exhumation . En ce sens, est-i! envisagé de per-
mettre aux communes de confier la gestion de cette prestation spéci-
fique qu ' est l 'ouverture de fosse à une entreprise privée ou devra-t-clic
autoriser toutes les entreprises à intervenir en ce domaine, dès lors
qu'elles seront titulaires de l ' habilitation prévue au nouvci
article L 362-2-1 du code des communes ? Dans ce dernier cas, quels
recours aura le maire si les règles relatives à l ' alignement et à la profon-
deur de la fosse ne sont respectées, a fortiori si ia proximité de l'in-
humation ne permet plus de procéder aux rectifications nécessaires

Réponse. - L' article 1" de la loi n" 93-23 du 8 janvier 1993 modi-
fiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à la légis-
lation dans le domaine funéraire a modifié l ' article L . 362-1 du code
des communes . L ' article précité confirme que » la fourniture de per-
sonnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhuma-
tions, exhumations et crémations »est incluse dans le service extérieur
des pompes funèbres . Compte tenu de la jurisprudence antérieure et
sous réserve de l 'appréciation souveraine des tribunaux compétents, il
faut considérer qu ' à ce titre sont incluses dans le service extérieur des
pompes funèbres les fournitures funéraires suivantes : te transport des
corps à l ' intérieur du cimetière ; l 'ouverture et le comblement ou la
fermeture des fosses et des caveaux ; l ' inhumation ou l'exhumation et
les manipulations accessoires (réduction des corps, changement de
cercueil) ; le déplacement des cadavres et des cercueils ; le placement
dans un seul cercueil des restes de plusieurs corps ; l ' incinération et ses
opérations accessoires (mise des cendres dans I urne, dépôt au colum-
barium) . L ' article 1" de la loi précitée indique que le service extérieur
des pompes funèbres est une mission de service public qui peut être
assurée par les communes èt éaalement par toute autre entreprise ou
association bénéficiaire de 1 habilitation . La loi précise que les
communes, pour l 'exercice de cette mission de service public, ne
bénéficient d ' aucun privilège d ' exclusivité, sous réserve des droits
maintenus durant la période transitoire fixée par l 'article 28 de cette

même loi . Il résulte de ce qui précède que les travaux d ' inhumation et
d' exhumation, de creusement et de comblement des tosses dans un
cimetière sont régis par les dispositions nouvelles précitées ; ces opéra-
tions sont donc réalisées dans les conditions rappelées ci-dessus . Il
n' en demeure pas moins que le maire délivre toujours une auto-
risation d' inhumation dans le cimetière de sa commune . conformé-
ment à l 'article R . 361-11 du code des communes, ainsi qu ' une auto-
risation d ' exhumation, en application de l ' article R . 361-15 du code
précité . Les services, entreprises ou associations de pompes funèbres
qui réaliseraient lesdites opérations d'inhumation ou d exhumation
sans les autorisations susvisées s 'exposent aux sanctions pénales pré-
vues à l ' article R. 361-46 du code des communes . En outre, le maire,
conformément à l 'article L . 364-5 du code des communes, assure le
contrôle des opérations funéraires, qui comprend expressément l ' as-
sistance « aux opérations d 'exhumation, de réinhumation ;s dc trans-
lation de corps » . Par ailleurs, le maire est, sur ternies de la loi, magis-
trat investi de la police municipale ; celle-ci, selon l ' article L. 131-2
du code des communes, « a pour objet d 'assurer le bon ordre, la
sûreté, la sécurité et la salubrité publiques Elle comprend notam-
ment « ( .. .) •i" ( . . .i le maintien du bon ordre et de la décence dans les
cimetières » . Ce texte législatif fair donc obligation au maire d ' assurer
le bon ordre et la décence dans le cimetière communal et l'autorise à
prendre, dans le cadre strict de cette mission de police et sous le
contrôle éventuel du juge compétent, toutes les mesures nécessaires
pour faire cesser les troubles constata, rclatifs à l'ordre, la sûreté, la
sécurité, la salubrité, la tranquillité publiques et à Li décence dans le
cimetière . Dans ce cadre, le inaire peut arrêter un règlement munici-
pal du cimetière qui s ' impose à tous les utilisateurs. Enfin, conformé-
ment aux dispositions de l 'article L. 362-2-3 du code des communes
telles qu ' elles résultent de l ' article 6 de la loi précitée, le représentant
de l ' Etat dans le département où les faits aurons été constatés peur sus-
pendre ou retirer l'habilitation d ' un service, d ' une entreprise ou d 'une
association de pompes funèbres en cas d ' atteinte à l ' ordre public ou de
danger pour la salubrité publique.

Départements
(élections cantonales - fonctionnaires - candidats - congés -

réglementation)

509. - 3 mai 1993. - M. Jean-Louis Masson attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement
du territoire, sur le fait que les fonctionnaires et les personnes assimi-
lées qui sont candidats à des élections bénéficient traditionnellement
de quelques jours de congé afin de leur permettre de conduite leur
campage électorale et de ne pas porter atteinte à la neutralité du ser-
vice public. Il souhaiterait qu ' il lui indique le nombre de jours dc
congé qui seront alloués à l ' occasion des élections cantonales de 1994.

Réponse. - Le régime des congés et autorisations spéciales d' absence
applicable aux fonctionnaires et agents civils de l ' Etat candidats à une
fonction publique élective est précisée par la circulaire FP 3 n" 1617
du 10 janvier 1986 du secrétaire d ' Erat auprès du Premier ministre.
chargé de la fonction publique et des simplifications administratives.
Aux termes de cette circulaire, qui a valeur permanente, les agents de
l ' administration candidats aux élections cantonales peuvent bénéficier
d' autorisations spéciales d 'absence, avec maintien du traitement, dans
la limite maximale de cinq jours . Au-delà de cc maximum, les auto-
risations spéciales d ' absence peuvent être complétées par imputation
sur les droits à congé annuel . En outre, les intéressés peuvent deman-
der à être placés en position de disponibilité, s ' il s' agit de fonction-
naires, ou en congé non rémunéré, s ' il s ' agit de fonctionnaires, sil
s'agir de stagiaires ou d 'agents non titulaires.

Parlement
(élections législatives - candidats -

renseignements relaté à leur domicile privé -
communication à des tiers)

662 . - 10 mai 1993 . - M.Jean-Louis Masson attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de l ' aménagement
du territoire, sur le fait que, lors des élections législatives, les candi=
dan doivent fournir un certain nombre d ' indications, en particulier
leurs date et lieu de naissance et leur domicile . Il souhaiterait savoir si
ces indications sont publiques ou, à tout le moins, peuvent être
communiquées aux autres candidats. Si tel n 'était pas le cas, il sou-
haiterait savoir pour quelles raisons certaines préfectures ont commu-
niqué à la presse l ' adresse des candidats au motif que tel ou tel journa-
liste souhaitait prendre contact avec lesdits candidats .
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Réponse. - Pour l'élection des députés à l 'Assemblée nationale, ia
dédaration de candidature doit répondre aux prescriptions de ; articles
L 154 et L. 155 du code électoral . Chaque candidat énonce donc ses
nom ; prénoms, date et lieu de naissance, domicile et profession . Les
mêmes indications sont fournies en ce qui concerne k suppléant . Ces
informations sont publiques puisqae l 'état des déclarations de candi-
dature reçues pour chaque circonscription fait l 'objet, rn application
de l 'aride R. 101 du même code, d ' un arrêté préfectoral publié, pour
le premier tour, deux semaines avant la date du scrutin et, pour le
second tour, le lendemain de la date limite fixée pour k dépôt des
candidatures .

Collectivités territoriales
(élus locaux -- port de l'écharpe tricolore - réglementation)

754 . - 10 mai 1993. - M. Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l' intérieur et de l'aménagement du
territoire, de sien vouloir lui préciser les règles et les usages du port
de l 'écharpe tricolore, notamment en ce qui concerne les conseillers
régionaux et généraux et les adjoints au maire.

Réponse. - Seuls les maires, en application de l ' article R. 122-2 du
code des communes, portent l ' écharpe tricolore dans les cérémonies
publiques et toutes les fois que l 'exercice de leurs fonctions peut
rendre nécessaire ce signe distinctif de leur autorité . Les adjoints au
maire peuvent, en vertu d'un usage admis, quoique sans fondement
légal, porter également l'écharpe tricolore lorsqu'ils remplacent le
maire . Par ailleurs, aucun texte législatif ou réglementaire n a prévu le
port de l 'écharpe par les conseillers régionaux et les consei fers géné-
raux .

Groupements de rnrtmunrs
(districts - conseils - &lés nés suppléants - pouz'oirs)

848. - 10 mai 1993 . - M. Olivier Dassault appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement
du territoire, sur l'article L . 164-5 du code des communes qui dis-
pose que le district est administré par un conseil composé de délégués
des communes . Or, certains statuts de création du district (en I' oc-
currence celui du plateau Picard) instituent des délégués titulaires et
des délégués suppléants. Ces derniers, n ' étant pat prévus par la loi,
n ' ont pas voix délibérative quand ils représentent les titulaires . Aussi
lui demande-t-il s ' il ne serait pas souhaitable nue la loi soit modifiée,
afin de reconnaître légalement les délégués suppléants.

Réponse. - Comme le saaligne à juste titre l'honorable parlemen-
taire, ia législation actuelle sur les districts ne prévoit pas l ' institution
de délégués suppléants rt n'autorise donc pas leur participation avec
voix délibérative au conseil districal, alors que cette possibilité est
ouverte à mains établissements publics de coopération intercommu-
nale. Les règles de fonctionnement applicables au district doivent être
à l' évidence réformées sur ce point à la fois par souci d'harmonisation
et d'efficacité . Une disposition législative modificative sera à cet égard
inséré dans un projet de loi portant dispositions diverses en matière de
collectivités territoriales à la rédaction duquel mes services procèdent
actuellement.

Agriculture
(CEMAGREF - délocalisation)

945. - 17 mai 1993 . - M. Jacques Brunhes attire l ' attention de
M . le ministre d 'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement
du territoire, sur les conséquences de la délocalisation du CEMA-
GREF d ' Antony. Le transfert de cet organisme fut décidé sans analyse
préalable sérieuse, ni concertation avec les personnels concernés . De
plus, ces mesures, qui ne créent pas d 'emplois puisqu'il s ' agit de trans-
fert de postes, risquent de provoquer au contraire du chômage chez les
conjoints, fragilisent les établissements et détruisent pour longtemps
leur

	

tentiel opérationnel. De surcroît, leur financement est trèslourd potentiel
la collectivité : dans le cas du CEMAGREF, un million de

francs par poste transféré alois que les crédits pourraient être affectés
plus utilement . En conséquence, il lui demande de bien vouloir réexa-
miner les fondements de cette décision et de la reconsidérer.

Réponse. - La nécessité de lutter contre la concentration en IIe-de-
France des fonctions tertiaires supérieures est impérieuse . Le Gouver-
nement n 'envisage pas de laisser se poursuivre un mouvement qui

draine vers !a capitale l'intelligence, le dynamisme et la jeunesse, au
détriment de la province. Or, à ce jour, le déséquilibre est tel que
41 p . 100 des cadres et professions intellectuelles supérieures,
52 p. 100 des effectifs de la recherche publique se situent sur 2,2 p . 100
du territoire national . Ceci ne peut perdurer. C'est pourquoi le redé-
ploiement terr i torial des activités publiques à partir de Ille-de-France,
qui éprouve elle-même le besoin de maîtriser sa croissance, doit être
confirmé et poursuivi . Certes, des décisions dites de délocalisation
ont parfois rsécnnnu, dans le passé, les contraintes fonctionnelles des
organismes concernés . Plus fréquemment, les formes requises n 'ont
pas été respectées . Min méritent alors d ' être réexaminées, et k Gou-
vernement s 'y emploie activement . Cependant de tels examens
doiven, demeurer d'une portée aussi limitée que possible, la priorité
consistant à mieux tenir compte des intérêts des administrations et
des entreprises en muse ainsi que de leurs personnels, sans pour autant
altérer ! objectif recherché . Le prochain comité interministériel
d ' aménagement du territoire statuera sur ces sujets . Il arrêtera des
décisions intégrant mieux la dimension financière de réalisations
complexes sur lesquelles l ' honorable parlementaire appelle l ' attention
à juste titre. En ce qui concerne le cas particulier du CEMAGREF, il
est prématuré à ce jour de se rononccr sur les modalités de mise en
œuvre d'une décision de transfert qui s ' est conclue le 13 octobre 1992
par une convention entre !'Eras et la ville de Clermont-Ferrand.

Propriété intellectuelle
(INPI - &localisation)

946. - 17 mai 1993 . - Mme Muguette Jacquaint attire l' attention
de M . ic ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l ' aménage-
ment du territoire, sur les possibles conséquences des délocalisations
de certaines administrations ou établissements publics, notammen s.
l' Institut national de la propriété industrielle (IiJPI) de Paris, à L .ill,e.
En effet, l ' annonce, puis ia procédure engagée, pour la délocalisation a
produit une grande émotion cher le personnel et dans l 'opinion
publique. Cette mesure, qui fut prise arbitrairement, a des réper-
cussions importantes sur les conditions de travail et !a vie de I en-
semble des salariés et, d 'autre part, représente un coût financier subs-
tantiel supporté parle contribuable . De plus, ce transfert ne favorisera
en aucun cas le lien entre les usagers et l 'administration . En consé-
quence elle !tri demande de prendre routes les mesures indispensables
pour surseoir à la procédure et maintenir l ' INPi dans la capitale.

Propriété intellectuelle
(IIVPI - délocalisation)

947. - . 17 mai 1993 . - M. Jacques Brunhes attire l ' attention de
M. le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de l ' aménagement
du territoire, sur les implications économiques et sociales de la délo-
calisation à Lille de l ' Institut national de la propriété industrielle . Le
transfert des services centraux de l'INPI, décidé sans étude préalable
ni concertation lors du comité interministériel d ' aménagement du
territoire du 7 novembre 1991, va à l'encontre des intérêts des entre-
prises, des milieux professionnels de la propriété industrielle et des
particuliers . Les conséquences d ' un transfert éventuel sur l 'avenir pro-
lessionnel et sur la vie familiale des quatre cents agents concernés sur
cinq cent soixante-dix seraient particulièrement préoccupantes. De
surcroît, la première estimation du coût total de la première phase de
transfert (cent • :inquante emplois concernés) s' élève au minimum à
145 mil '.ions de francs, à laquelle il faudra ajouter les frais d 'étude et
de conception du projet, les honoraires d ' architecte, etc . On atteindra
un total de 150 millions de francs, soit 1 million de francs par emploi
transféré . En conséquence, il lui demande s ' ii entend revenir sur la
décision de délocaliser cet organisme.

Réponse. - L'honorable parlementaire brosse un tableau particuliè-
rement sombre des mesures dites de «- délocalisation », qui consistent
à transférer des activités publiques d ' île-de-France en province . Ses
préoccupations sont partagées par le Gouvernement en cc qui
concerne l'impact de ces décisions sur les budgets publics et !a situa-
tion raniliaie des agents concernés. C' est pourquoi une réflexion
approfondie est actuellement conduite pour réaliser de telles opéra-
tions dans des conditions à la fois plus économes des deniers publics
et plus respectueuses de la concertation entre toutes les parties concer-
nées . Un prochain comité interministériel d'aménagement du terri-
toire fixera à cet égard un .-adre de référence méthodologique qui
devrait satisfaire l 'auteur de la présente question . En revanche, il c ' est
pas possible de partager sa critique sur le fondement même de cette
politique . D'une part, il n'est pas question d 'appauvrir la région pari-
sienne, mais, au contraire, de lui donner une chance supplémentaire
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de maîtriser sa croissance. L 'extrême , oncentraeion des fonctions ter-
tiaires en son sein, c inte à sa progression démographique, constitue
désormais plus souvent un handicap qu'un atout . Des infrastructures
de plus en plus complexes et coûteuses, des trajets toujours plus longs,
une difficulté croissante à se loger qui pousse les plus démunis vers des
banlieues lointaines, tel est k constat de l 'existant. Un constat qui lui
aussi a un coût et qui ira s ' aggravant si l'on n'entreprend pas une
action énergique, dont l ' F.tat doit donner l'exemple . D 'autre part, il
n 'est pas question de rester davantage insensible au déclin d'une partie
des zones rurales dépeupiées ou vieillissante=, aux villes victimes de
douloureuses mutations industrielles . En transférant des activités de
haut niveau technologique, des centres de décision importants en pieu
p ince, celle-ci gagne en prestige, en dynamisme . Des pôles bien struc-
turés et reliés entre eux peuvent alors garantir un maillage harmonieux
de notre pays et offrir des débouchés professionnels à tous les niveaux,
y compris les plus élevés, désormais bien répartis géographiquement.
Le choix du développement à long terme ne saurait donc céder au
confort du statu quo . En ce qui concerne le cas particulier de ( ' INP ;, il
est prématuré à ce jour de se prononcer sur les modalités de mise en
oeuvre d'une décision de transfert qui s ' est conclue le 25 janvier 1993
par une convention entre l ' Eut, la ville de Lille et la région
Nord - l'as-de-Calais.

Elections et référendums
(campagnes électorales - publicité - réglementa :ion)

978 . - 17 mai 1993 . - M.Jean-Louis Masson attire l ' attention de
M. le ministre d'État, ministre de l 'intérieur et de l'aménagement
da territoire, sur les dispositions de la loi n^ 90-55 du 15 janvier
1990 qui limitent les moyens de p ropagande électorale . En parti-
culier, l 'article 3 de cette loi prévoit que l'utilisation à des fins de pro-
pagande de tout procédé de publicité commerciale par voie de presse
est interdite . A ce titre, il souhaiterait savoir si un candidat peut faire
distribuer son propre journal électoral par le biais d ' une société
commerciale de distribution.

Réponse. - Aux termes du premier alinéa de l 'article L . 52-1 du
code esectoral, « pendant les trois mois précédant le premier jour du
mois d ' une élection et jusqu ' à la date du tour de scrutin où celle-d est
acquise, l 'utilisation à des fins de propagande électorale de tout pro-
cédé de publicité commerciale par la voie de la presse . . . est inter dite s.

Cette proscription concerne donc la forme de propagande qui
consiste à faire insérer dans la pense, à titre onéreux, des articles ou
des encarts susceptibles de favoriser : élection d'un candidat . Dar e
cas envisagé par I auteur de la question, il ne s ' agit pas d'une action . ne
cette nature : une société commerciale de distribution - qui n ' est pas
un organe de presse - préte son concours à un candidat pour assurer la
diffusion du journal électoral de ce di rnier . Le recours à un tel presta-
taire de services est donc licite, dès lors que st' n coût est retracé dans k
c smpce de campagne du candidat concern é .

élections et référendum,
("listes électorales - inscription - personnes sans domicile fixe)

1154 . - 1 î mai 1993 . - M . Jean-Pierre Brard attire l 'attention de
M. le ministre d ' État, ministre de l 'intérieur et de l 'aménagement
du territoire, su , l ' im possibilité rencontrée par un nombre croissant
de Français, de s ' inscrire sur les listes électorales . En effet : si '« sont
électeurs, dans les conditions déterminées parla loi, :nus les nat :.,nasr
fez .ea , s majeurs des deux sexes, jouissant de leurs droits civils et poli-
tiques « selon ies termes de l ' article 3 de la cc -uution française, des
citoyens rtrnp!icsant les conditions de cette défr,,ition constitution-
nelle sont exclus du vote par l 'app lication de l 'article L . 1 : il agit
d . : eiroyens privés de domicile. Ainsi, ;-r France, 400 000 per.;ornes
seraient privées de c droit élé :nertair : donc cru . s oyen devrait être
détenteur, sans restriction . L'absence de domicile fixe crée des diffi-

_cuités pratiques pour sa mise en oeuvre . Cependant.. par die; modalités
spécifiques, le droit de vote doit leur être assuré, conime droit eons,a-
tutionnel ne couvant être limité par une loi . Il souhaiterait . en consé-
quencr, epnnaïtre l ' état des réflexions engagées sur ce sujet ainsi que
les dispa ,rions envisagées pour pet r -. -ire en :ln à taus les citoyens
français, notamment ceux qui sont a ., ourd' hr' confrontés lux plus
grandes niffi:culnts, d 'exercer ce c:•oir,icondame j ,ial.

Rem. . . -personne sans domicile fixe bénéficient, en mat ;°re
d ' insr .riptiort sur les listes électorales, des dispositions dérogatoires
piévucs'sr l'article Ib de la n^ 69-3 du 3 janvier 1969 . Llles
peinent aies : demander, arrr's trois ans de rattachement iris' tr

rompu à une même commune, leur inscription sur la liste électorale
de cette commune, nonobstant le fait qu 'elles n 'y remplissent aucune
des conditions exigées par l ' article L . 11 du code électoral . Dans les
communes divisées en plusieurs bureaux de vote, ces électeurs, qui
n'ont aucune arrache avec la circonscription d'un bureau déterminé,
doivent être inscrits sur la liste électorale du bures • signé à cet effet
par l ' arrêté préfectoral prévu par l ' article R . 40 (deuxième alinéa) du
code électoral . Il faut ajouter qu'aux termes de la loi précitée, les titres
de circulation sont délivrés à toute personne âgée de seize ans et la
délivrance de ces titra entraîne automatiquement le rattachement des
intéressés à une commune de Leur choix . Depuis l ' abaissement de l ' âge
de la majorité, ces jeunes n ' ont pas, à titre personnel, au moment de
leur dix-huit ans, les trois années de rattachement ininterrompu à une
même commune nécessaires pour obtenir leur inscription . Mais,
avant l 'âge de seize ans, étant inscrits sur le titre de circulation de l 'un
de leurs parents, il_ se trouvaient rattachés à la commune choisit par
ce parent . En conséquence, ils peuvent obtenir leur inscription sur la
liste électorale dès l 'âge de leur majorité lorsqu 'a seize ans ils ont été
rattachés à titre personnel à la même commune que leur parent, car
on doit considérer qu' il n 'y a pas eu alors interruption du rattache-
ment . Les dispositions qui précèdent sont rappelées au paragraphe 33
de l ' instruction relative à la révision et à la tenue à jour des listes élec-
torales (dans sa dernière mise à jour du I r juillet '.991), adressée aux
préfets et diffuséens toutes les mairies . Ainsi les citoyens sans domi-
cile tige ont-ils la faculté d 'extrccr surs droits électoraux au même
titre que les autres Français.

Police
(enqw rus: - statut)

1283 . - 24 mai 1993 . - Philippe Vasseur attire l ' attention de
M. le ministre d'état, ministre de I~intérieur et de l ' aménagement
du territoire, sur la situation des enquêteurs de police . En effet, les
missions réellement mimées prr les enquêteurs de police dépassent
celles qui leur étaient e'iginellement dévolues et ils sont souvent dans
l'obligation d' assumer des actes qui relèvent de la compétence d ' un
officier de police judiciaire. C'est pourquoi il lui demande quelles
sont ses intentions concernant le corps des enquêteurs de police.

Réponse. - Les enquêteurs de la police nationale participent aux
missions qui incombent aux services actifs de police et exercent celles

qui leur sont confiées pat le code de pros"dur_ pénale . Placés sous
1 autos: ... des commissaires et dus inspecteurs de police, ils agissent
conformément à leurs instructions . Telle est la définition du rôle des
enquêteurs de la police nationale donnée par leur nouveau statut
publié au JO du 24 décembre 1992 (décret n^ 92-1344 du
23 décembre 1992) . Recrutés au niveau du brevet des collèges ou
d'un diplôme équivalent, soit à celui de la catégorie ' C « ty pe de la
fonction publique, les enquêteurs de police reçoivent, eu égard à leurs
;Missions . un traitement sensiblement supérieur à celui de cette caté-
gorie de for.ctionnairrs . Ils ont vocation à a- fdcr au grade d ' inspec-
teur de police par inscription sur les listes d 'a t :irudr ci. donc, à acqué-
rir la qualité d'officier de police judiciaire . L-aiis le ladre de la
transposition du protocole d accord du 9 février 1992 connu sous le
nom de protocole Durafour sont intervenues au bérénec des
enquêteurs de la police nationale, en concertation avec les organisa-
tions syndicales représentatives, outre ces modifications statutaires
qui ont, nctamrr_enr, diminué la durée d ' un certain nombre d ' éche-
lons, des revalorisations indiciaires significatives . Enfin, l ' avenir du
corps des enquêteurs de la police nationale fait l ' objet, actuellement,
d ' une large réflexion sentant le vrzu émis en cc sens k 1° mars 1993
rar le comité technique paritaire central de la police nationale.

Parlement
(élections législatives - aides de Mat - partis bénéficiaires)

1356 . - 24 mai 1993 . - M . Jean-Louis Muon attis 'attention
de M. le ministre d'État, ministre de l' intérieur et de l 'aménage-
tncr-t du territoire, sur le fait que les candidats aux élections légsla-
tive . d ; 199i' ont d&cla. le parti auquel ils se rattachent pour l 'octroi
de l ', :de publique de l ':aat . II souhaiterait qu ' il lui indique combien
de paris ont bénéficié du seuil requis de cinquante déclarations de
ro,racE :-nenr . Il souhaiterait également cannaitre k nom de chacun
des partis ainsi que, pour chaque parti, le nombre de candidats qui s'y
sont rattachés et . nombre total de voix correspondant.

Réponse, . -

	

eepartition d: le seconde. fia° . .ion de l ' .iid publique
s partis cr'grouppe~menu politiques, ,e?-:tuée au pleura des voix

obtenues, lets des demnièr ts élections législ atives g t'étales, par les cati-
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didats s'en réclamant, fait l'objet d ' un décret actuellement en cours
d' élaboration . Les informations demandées par honorable parle-
mentaire figureront en annexe dudit décret qui sera publié au Journal
of.ciel. L' au :eur de la question comprendra qu ' il n'est pas possible
o en donner le détail tant que le Conseil d'Etat n ' aura pas rendu son
avis sur k projet qui lui sera soumis.

Elections et référendums
(listes électorales - inscription et radiation - réglementation)

1645 . - 31 mai 1993 . - M . Christian Dupuy appelle l 'attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de l ' aménage-
ment du territoire, sur les conditions de taise en oeuvre de la cir-
culaire ministérielle n" 69-352 du 31 juillet 1969 relative à la tenue et
à la révision des listes électorales. En effet d ' évidents dysfonctionne-
ments concernant les inscriptions et radiations sur les listes électorales
se produisent dans certaines communes ; cela est particulièrement
grave pour ce qui concerne les radiations d 'office qui privent de fait
certains électeurs de leur droit de vote . Il apparaît donc nécessaire :
d ' une parc, de rappeler fe r mement les commissions administratives de
contrôle à !eur obligation d ' effectuer dans chaque cas une enquête
poussée, afin de s' assurer de la réalité de la situation, par tous moyens
propres à emporter leur conviction . Elles devraient faire appel notam
ment aux services municipaux et fiscaux, mais aussi aux services
d ' EDF-GDF, PTT, etc . en croisant les renseignements ainsi obtenus,
afin de permettre aux membres de ces commissions de prendre des
décisions en toute connaissance de cause ; d' autre part, il conviendrait
de porter à au moins trente jours le délai dont dispose le préfet pour
déférer les opération :; des commissions administratives de contrôle
devant le tribunal administratif, afin de lui permettre d' exercer pleine-
ment son pouvoi . de contrôle. Enfin il parait souhaitable de limiter à
certaines pièces d ' identi té en cours de validité, limitativement énumé-
rées et comportant une photographié, les documents admis .pour le
contrôle d'identité dans les bureaux de vote, à l 'exclusion de tout
autre . Il lui demande son avis à propos de ces suggestions et s ' il entend
prendre des mesures dans ce sens.

Réponse. - La circulaire citée par l ' honorable parlementaire, dans sa
dernière mise à jour du 1°' juillet 1991, détaille, dans son chapitre 11I,
section II, 2°, les opérations incombant aux commissions administra-
tives lorsqu'elles doivent procéder à la radiation d 'office d'électeurs
qui ne remplissent plus les conditions exigées par la loi pour figurer
sur la liste électorale du bures de vote . Si ces instructions sont exacte-
ment observées, il rie saurai, n résulter de radiations abusives . L 'ad-
ministration ne manquera pas, comme à l'accoutumée, d 'en rappeler
l ' importance à l'approche de l ' ouverture de la période de révision des
listes électorales 1993-1994 . Elle ne peut toutefois recommander des
investigations telles que celles suggérées par l ' auteur de la question : le
croisement d ' informations contenues dans divers fichiers informatisés
détenus par les services publics ou parapublics évoqués est proscrit par
la loi n^ 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l 'informatique, aux fichiers
et aux libertés et la Commission nationale de l ' informatique et des
libertés veille attentivement à ce que les fichiers ne soient eas détour-
nés de leur finalité. II n 'apparaît pas davantage possible d allonger le
délai, fixé par l ' article L.20 du code électoral, durant lequel le préfet
peut déférer au tribunal administratif l'ensemble des opérations
accomplies au cours de la tévision par une commission administra-
tive. En effet, lorsque le tribunal administratif fait droit au déféré du
préfet, les opérations de révision doivent être refaites par la commis-
sion administrative dans un délai fixé par le juge (article R . 12 du
code électoral) . Mais il importe en tout état de cause que la liste révi-
sée soit définitivement arrêtée k dernier jour de février pour qu ' eile
puisse entrer en vigueur . compter dis 1" mars . Si k préfet devait dis-
poser d'un mois pour saisir le tribunal administratif, toute la procé-
dure se trouverait décalée dans le temps au-risque d 'empêcher la nou-
velle liste d ' être prête à la date imposée . Enfin, en ce qui concerne le
dernier point mentionné dans la question, on doit rappeler qu 'aux
termes de l ' article L. 58 du code électoral, le droit de prendre part au
vote de tout éle...eur inscrit sur la liste électorale s 'exerce sous réserve
du contrôle de son identité. L'article R. 60 précise que, dans les
communes de plus d : 5 000 habitants, l'électeur doit produire l 'un
des titres d'identité dont la liste est fixée par arrêté ministériel . C'est
l 'arrêté du 16 fevrier 1976 qui est intervenu à cet effet. Parmi les
pièces énu se 'es par re texte, figurent des documents avec photo-

5
raphie, comme le passeport, la carte nationale d' identité ou le permis
e conduire, qui offrent incontestablement les meilleures garanties.

Mais la détention de tels documents n ' est ni gratuite ni obligatoire.
Gest pourquoi l'arrêté en cause a retenu en outre des pièces iris : . se-
ment répandues, comme k livret de famille ou la carte d 'immatricu .a-

tion et d 'affiliation à la sécurité sociale, bien que leur valeur probante
soit moindre, notamment du fait de l 'absence de photographie . Si jus-
tifiée qu 'elle puisse paraître, leur exclusion de la liste des titres admis
risquerait donc de priver en pratique un nombre indéterminé - mais
important - de citoyens de la possibilité d'exercer leur droit de suf-
frage .

JUSTICE

Succession et libéralités
(héritiers - recherche par un généalogiste)

139 . - 19 avril 1993 . - M . Georges Hage attire l ' attention de M. le
ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, sur une
pratique étrange qui lui a été signalée en matière de recherche d 'héri-
tiers . En cas de succession où il n ' y a pas d ' héritier direct ou encore si
celui-ci est difE :ile à domicilier ou si les héritiers sont nombreux, le
notaire charge un généalogiste de rechercher ces derniers. La pratique
serait acceptable si l ' officier public dont c 'est une des attributions
consevait la maîtrise de la procédure. En fait, celle-ci conduit à une
sorte d'escroquerie légale . En effet, les héritiers une fois identifiés, ce
qui peut être relativement facile, reçoivent du généalogiste un contrat
par lequel ils doivent attribuer à ce dernier 30 p . 100 de l ' actif de l ' hé-
ritage dont le montant ne leur est pas indiqué, pas plus que le nom de
l 'étude notariale . C 'est seulement après signature de ce contrat que le
généalogiste indique aux héritiers le montant de l'héritage et 9u ' il le
leur envoie, déduction faite de son pourcentage . Le notait,, n Inter-
vient plus et laisse au généalogiste le soin de faire k partage . Il lui
demande ce qu 'il compte faire peur moraliser de telles pratiques.
D'une part, le notaire se décharge de ses responsabilités . On peut s ' in-
terroger sur le point de savoir à quel titre leur activité a été exclue des
secteurs ouverts à la concurrence par le marché unique et s'il leur est
loisible de sous-traiter un travail qui relève d' une mission de service
public. D ' autre part, le généalogiste, s ' il serait acceptable à la rigueur
qu' il reçoive du notaire une somme forfaitaire par héritier retrouvé,
abuse des gens en exigeant 30 p . 100 d ' une succession qui peut être
faible comme très élevée.

Réponse. - La jurisprudence reconnaît depuis longtemps la validité
des contrats de révélation de succession passés entre généalogistes et
héritiers à la condition toutefois qu ' ils aient une cause, c 'est-à-dire
que k généalogiste révèle véritablement un secret à l ' héritier potentiel,
et que le consentement de ce dernier n 'ait pas été vicié par erreur, vol
ou violence . Cependant, comme le souligne l 'honorable parlemen-
taire, ces contrats ne permettent en aucun cas au notaire de se déchar-
ger de ses attributions dans le cadre du règlement successoral . En par-
ticulier, le notaire ne saurait recourir au généalogiste qu 'après avoir
fait lui-même les investigations propres à I identification et à la locali-
sation des héritiers . Ce n'est que lorsque les recherches s 'avèrent
vaines que ie recours à des généalogistes peut s ' avérer justifié . Mais le
notaire doit conserver en tout état de cause la maîtrise de la procédure
et lui seul peut procéder aux opérations âe liquidation et de partage de
la succession . Les faits signalés par l 'auteur de la question ne consti-
tuent que des pratiques isolées qui s ' avèrent condamnables et l 'atten-
tion du Conseil supérieur du notariat a été appelée à leur sujet . S' agis-
sant par ailleurs de la rémunération du généalogiste, il est
généralement admis que le caractère aléatoire de ce type de contrat ne
permet pas, en principe, au juge de réduire le montant des honoraires
réclamés, lesquels sont librement négociables au moment de la
conclusion du contrat .

Santé publique
(SIDA - lutte et ?prévention - dépistage -

autrurs d agression sexuelle)

183 . - 19 avril 1993 . En cas d ' agression sexuelle, la victime subit
un prélèvement sérologique en vue du dépistage du virus du sida, pré-
lèvement qui doit être renouvelé dans les trois mois pour déterminer
s' il y a eu contamination . Par ai!leu .'s, l ' agresseur n 'est soumis à aucun
examen médical concernant ce même v :us . Aussi, M. Jean- Jacques
Guillet appelle l 'attention de M. le ministre d ' Etat, garde des
srrrsux, ministre de la justice, sur cette rave lacune, préjudiciable à
la santé des victimes. Il lui demande qu'if soit envisagé, afin le déter-
miner le pl . 's rapidement possible les risques de contamination en cas
de viol, de soumettre systématiquement les agresseurs à différents exa-
mens médico r.x concernant le virus du sida et les MS'l' .
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Réponse. - La loi permet aux juges d ' instruction de prescrire tous
les actes uti l es à la manifestation de la vérité . Aussi, depuis l ' apparition
de l ' épidémie de sida et la mise au point des tests de dépistage de cette
maladie, les juges d' instruction ont la faculté, à chaque fois que cela
leur semble nécessaire, et notamment lorsqu'ils instruisent des faits
d ' agression sexuelle, d ' ordonner tous les examens biologiques utiles à
l ' enquête .

Décorations
(médaille militaire - traitement - suppression)

184. - 19 avril 1993 . - M . Jean-Jacques Guillet appelle l ' atten-
tion de M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la jus-
tice, sur le décret n° 91-396 portant suppression du traitement des
médaillés militaires . Si ce traitement représente une somme très
modeste, les médaillés militaires y sont très attachés pour sa valeur
symbolique . Cette suppression prise sans concertation avec les parties
intéressées est une atteinte au symbole que représente cette décora-
tion, symbole du temps passé sous les drapeaux, au service de la
nation, avec honneur et loyauté, en temps de guerre remrne en temps
de paix. Compte tenu de la modestie des sommes _n cause qui ne
risquent pas de mettre en péril le budget de l ' Etat, il demande que le
traitement de cette haute décoration soit rétablie.

Décorations
(médaille militait, - traitement - suppression)

277. - 26 avril 1993 . - M. Aloyse Warhouver attire l ' attention de
M. le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, sur
l'application du décret n° 91-396 portant suppression du traitement
des médaillés militaires accordé uniquement pour plusieurs années de
services accomplies avec valeur et discipline . 1! lui demande, dans un
but d ' égalité entre les titulaires, ii peut envisager le rétablissement du
traitement pour (ensemble des légionnaires et médaillés militaires.

Décorations
(médaille militaire - tiititement - suppression)

367. - 26 avril 1993 . - M. Maxim Gre.-yetz attire l ' attention de
M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur la
situation des médaillés militair es . Le décret n" 91-396 du 24 avril 1991
a supprimé le traitement des médailles militaires accordées unique-
ment pour plusieurs années de services accomplis avec valeur et disci-
pline . Certes ce traitement était modique, 30 francs par an, mais les
médaillés militaires y étaient très fortement attachés . La médaille mili-
taire est la seule décoration qui ne soit pas donnée à titre civil . !_e trai-
tement des médailles militaires est considéré par les bénéficiaires
comme un symbole, symbole du temps passé sous les drapeaux, au
service de la Nation, en temps de guerre comme en temps de paix.
C'est pourquoi il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
rétablir ce traitement qui ne grèverait pas beaucoup le budget de
l'Etat, moins de 90000 francs par an . - Question transmise à M. le
ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice.

Déco, estions
(médaille militaire - traitement - suppression)

1121 . - 17 mai 1993 . - M . Louis Colombani appelle l' attention
de M. le ministre d 'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
sur les préoccupations légitimes des médaillés militaires, au regard
d ' une attribution jugée discriminatoire du traitement afférent à cette
décoration . S' il maintient le traitement de la médaille militaire pour
certains, le décret n' 91-396 du 24 avril 1991 le refuse aux futurs réci-
piendaires de cette haute distinction . L'économie financière réalisée
par le truchement d 'une telle mesure est pourtant des plus faibles . Elle
ne justifie en rien l 'atteinte portée aux anciens combattants et mili-
taires en activité dont l es faits d 'arme sont reconnus par l 'attribution
de 1, --' m is prestigieuse des décorations militaires. 11 sollicite de M . le
mini qu ' il envisage, sous les meilleurs délais, l ' abrogation pure et
simple de cette disposition .

Décorations
(médaille militaire - traitement -- suppression)

1285. -- 24 mai 1993 . - M. Philippe Vasseur attire l 'attention de
M . le ministre 4 'Eta:, garde des sceaux, aul nittre de la jutticc, sur
les et mséqueuces lu décret du 24 avril 1991 que z supprimé le traite-
ment à certains médaillés militaires. Si ce rraitr r ..nt représente une

somme très modeste, il constitue pour les militaires de cette distinc-
tion un symbole auquel ils sont très attachés . Cette mesure prise sans
concertation a profondément troublé les serviteurs de la patrie . C'est
pourquoi il lui demande s ' il envisage de revenir sur cette décision en
rétablissant pour tous les traitements liés à cette haute distinction.

Réponse. - II convient, tout d' abord, de préciser que le décret n° 91-
396 du 24 avril 1991 ne supprime pas le traitement afférent à la
Légion d ' honneur et à la médaille militaire ; il ne fait qu ' en régle-
menter les conditions d ' attribution pour l'avenir et ne porte pas
atteinte aux droits acquis . Le décret du 24 avril 1991 réserve le béné-
fice du traitement aux concessions se fondant sur une (ou plusieurs)
blessure(s) de guerre ou citation(s) ou sur un acte particulier de cou-
rage ou de dévouement . Sur la base de ces dispositions nouvelles,
obtiendront cet avantage les anciens combattants 1914-1918 et 1939-
1945, les mutilés de guerre décorés au titre des articles R. 39 et R . 42
du iode de la Légion d'honneur, les militaires d ' active et de réserve
blessés de guerre ou titulaires d ' une citation, enfin tous ceux décorés,
tant à titre civil que militaire, pour acte de courage ou de dévouement.
Bien entendu, les légionnaires et les médaillés militaires qui bénéfi-
ciaient d'un traitement avant Bette réforme, continueront à recevoir
cet avantage, les dispositions en cause n ' étant pas ré.'oactives . Le fait
que certains médaillés militaires ne bénéficient pas d'un traitement
n ' est pas nouveau dans l ' histoire de cette haute distinction . La
médaille militaire a, pendant la plus grande partie de son histoire,
compté parmi ses titulaires . deux catégories, les bénéficiaires du traite-
ment et les non-bénéficiaires, sans que le régime soit jugé discrimina-
toire . A ncter d ' ailleurs q ue, sur la base de certains textes pris au
XIX' siècle, peu de médaillés militaires d'aujourd'hui recevraient le
traitement . C' est seulement un décret du 6 février 1964 - publié au
Journal o fscieldu 11 février - qui a généralisé l'octroi d'un traitement
après obtention de la médaille militaire . L ' une des raisons de cette
mesure était que la quasi-totalité des concessions faites à l ' époque
concernait des sous-officiers d ' active ou de réserve blessés de guerre,
ou cités en 14-18, en Indochine et en Algérie (le conflit Algérien venait
de prendre fin) et qu' il importait légitimement de les récompenser en
raison de ces titres de guerre souvent nombreux . Dans les services
invoqués à l ' époque, la dominante étant la blessure de guerre, la cita-
tion ou la participation effective à un théâtre de combat, les pouvoirs
publics avaient donc estimé qu ' il convenait de donner à tous le traite-
ment. La situation aujourd'hui est fondamentalement différente : la
plupart des militaires ou anciens combattants pourvus de titres de
guerre - blessures ou citations - ont vu ces titres récompensés . La fin
des combats : le temps de paix que tonnait la France depuis :tn tiers de
siècle ont eu pour effet de rapprocher progressivement les carrières de
certains militaires de celles de beaucoup d'agents civils de l ' Etat dont
les fonctions comportent pour certains des risques sensiblement équi-
valents . L'objet du décret du 24 avril 1991 est donc, dès lors que le
traitement a perdu son sens alimentaire, de lui rendre ton sens symbo-
lique premier en ne le conférant qu ' aux médaillés militaires décorés au
combat, c 'est-à-dire. , sur le fondement de blessures de guerre, citations
ou actes de courage ou de dévouement . En outre, la réforme opérée
permet de retrouver un autre aspect de la philosophie originelle puis-
qu ' une partie des économies budgétaires réalisées sera attrbiér sous
forme de subventions aux associations d 'entraide - nota — 's. : .c la
Société des médaillés militaires - afin qu 'elles puissent aider davan-
tage leurs sociétaires nécessiteux . Une autre partie de ces subventions
sera distribuée par la grande chancellerie aux médaillés militaires qui
ne sont pas membres de leur association nationale . Ainsi donc la
médaille militaire - qui a pour fondement essentiel des valeurs
morales - retrouvera-t-due k sens et la signification qui lui avaient été
assignés lors de sa création .

Magistrature
(magistrats - rémunérations -

participation aux commissions électorales)

241 . - 26 avril 1993 . - M . Michel Vuibert attire l 'attention de
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, sur
l ' indemnisation des magistrats qui ont participé aux diverses commis-
sions électorales : commissions de contrôles, commissions de propa-
gande oa commissions de recensement des votes . Actuellement les
participations à ces commissions, qui se déroulent la plupart du temps
s dimanche, sont fort peu indemnisées (400 francs marintum) alors
que les employés communaux perçoivent un minimum de
1004 francs par cc nsu tatior: électorale . II lui serait reconnaissant de
bien vouloir lui faire sa•"oir s'il entend indemniser les magistrats au
moins de la même façon que les fonctionnaires territoriaux .
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Réponse. - Ainsi que l ' a rappelé l ' honorable parlementaire, les
magistrats de l ' ordre judiciaire participent à trois types de commis-
sions électorales : la commission de contrôle des opérations de vote, la
commission de propagande et la commission de recensement des
votes . Les frais de déplacements engagés par les magistrats lors de ces
commissions sont pris en charge dans tous les cas . Mais, conformé-
ment au décret n° 73-176 du 22 juin 1973 du 22 juin 1973 . seule leur
participation à la commission de contrôle des opérations de vote, qui
intervient nécessairement le jour du scrutin, donc tin dimanche, leur
ouvre droit à une indemnité imputée sur les crédits du ministère de
l'intérieur . Les activités des autres commissions intervenant habi-
tuellement un jour ouvrable, aucun texte réglementaire ne prévoit le
versement d'une indemnité aux magistrats et fonctionnaires membres
de ces commissions .

Décorations
(médaille militaire - traitement - suppression)

376 . - 26 avril 1993. - En précisant qu'en dépit de l ' importance
du sujet traité il r 'a pas obtenu de réponse à sa question n' 63812
déposée sous la précédente législature, M . Jean-Louis Masson attire
l 'attention de M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de
la justice, sur le fait qu ' au cours des années 1991 et 1992 de nom-
breuses questions écrites lui ont été posées en ce qui concerne la sup-
pression du traitement attaché à !a médaille militaire . Il lui signale que
les réponses apportées à ces questions ne donnent pas satisfaction aux
médaillés militaires qui estiment que cette mesure apparaît comme la
suppression d ' une des marques de la reconnaissance de la nation à ses
meilleurs serviteurs . Il lui demande s ' il n 'estime pas souhaitable de
rétablir ce traitement pour tous les nouveaux titulaires qui .re sont
dévoués pour la France.

Réponse. - Aucun élément nouveau ne peut, en l ' état, être apporté
aux nombreuses réponses - publiées au cours de l'année 1992 aux
Journaux officiels (Assemblée nationale et Sénat) - aux questions
écrites posées sue le même sujet par d ' he norables parlementaires .

Gouvernement s'attachera pour sa part à ce que soient définies les
conditions permettant l'exercice, selon des modalités satisfaisantes
pour chacun, du droit à l'entretien avec un avocat en garde à vue.

Justice
(conseillers prud'homaux - frais de déplacement -

remboursement - délais)

694 . - 10 mai 1993 . - M. Jean-Yves Cozan attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, sur
les délais de remboursement des frais de déplacement des conseillers
prud' homaux . Il le remercie de bien vouloir lui indiquer quelles
mesures son ministère peut mettre en ouvre pour réduire ces délais.

Réponse. - La question soulevée par l 'honorable parlementaire - la
réduction des délais de remboursement des frais de déplacement des
conseillers prud'homaux - constitue une préoccupation constante de
la Chancellerie . Dans cet esprit, la direction des services judiciaires a
mis en place un mode de gestion approprié des crédits concernés afin
de permettre une indemnisation rapide des conseillers prud ' homaux.
Ainsi, dès le mois de janvier, une première délégation provisionnelle
destinée è faire face aux besoins des trois premiers trimestres est adres-
sée aux préfets, ordonnateurs secondaires . Elle est complétée à la fin
du premier semestre par une deuxième délégation destinée à couvrir
les oesoins de l'année, calculée après analyse des comptes rendus de
gestima trimestriels par conseil de prud'hommes transmis par les pré-
fets, ordonnateurs secondaires, et éventuellement par une troisième
délégation établie au vu des demandes d'ajustement par eux présen-
tées . Il reste cependant qu'en 1992 la dotation relative aux frais de
déplacement s'est, dans un contexte d'augmentation constante de la
charge annuelle, avérée insuffisante pour satisfaire l ' ensemble de ces
demande La loi de finances pour 1993 tient compte de cette situa-
tion puis .,u 'une mesure nouvelle de 2 millions de francs a été pré- sue.
Dans ces conditions un retour à ;es délais de remboursement satis-
faisants devrait intervenir dans le courant de cette année.

Divorce
(pre; arides roenprr..;ire les - montant - revalorisation)

Procédure ,pénal
(garde à vue -- présence d 'or: avocat - conséquences)

504. - 3 mai 1993 . - M. Francis Delattre attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, sur
la loi du 4 janvier 1993 et notamment son article 63-4, qui prévoit la
présence de l' avocat pendant la garde à vue . Cette disposition consti-
tue un incontestable progrès dans la protection des libertés indivi-
duelles . Toutefois, l ' absence totale de mesures d ' accompagnement
tend à compromettre son application effective. En effet, les avocats ne
pourront continuer d'assumer une charge aussi lourde et contrai-
gnante si les mesures suivantes, visant à faciliter les modalités pra-
tiquer de leur intervention, ne sont adoptées au plus vite : le regroupe-
ment des centres de garde à vue ; l 'adaptation des locaux d ' accueil aux
exigences de respect de le dignité des personnes, de leur sécurité et du
secret professionnel ; l'accès aux éléments de l ' enquête et au registre
de la garde à vue ; les mesures budgétaires nécessaires à la juste et légi-
time rétribution des avocats prêtant leur conclues aux personnes les
plus démunies. II lui demande, en conséq mec, quelles sont ses
intentions dans ce domaine.

Réponse. - Le garde des sceaux a l ' honneur de faire connaître à l 'ho-
norable parlementaire que l 'une de ses préoccupations majeures
depuis son entrée en fonctions a été de prendre l'exacte mesure ries
difficultés laissées non résolues ou créées par l'entrée en vigueur de la
loi du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale . Au
nombre de celles-ci figurent les conditions juridiques, matérielles et
financières de l ' intervention tes avocats au cours de la garde à vue qui
restent effectivement à déterminer. Le débat qui se déroule au cours
de I 'rctuell session parlementaire sur la proposition de loi déposée
par M . Larché, président de la commission des lois du Sénat, est l 'oc-
casion pour le Parlement de tirer, sur ce point comme sur d ' autres, les
enseignements des trois premiers mois d application de la réforme . Le

844. - mai 1993 . - M. Rernerd Pons appelle l ' attention de
M. le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, sur
le problème que pose l ' application de l'article 273 de la loi n' 75-617
du 11 juillet 197 .5 portant réforme du divorce, qui définit le caractère
forfaitaire de la prestation compensatoire . En effet, celle-ci ne peut
être révisée, même en cas de changement imprévu dans les ressources
ou les besoins des parties, sauf si l 'absence de révision devait avoir
pour l'un des conjoints des conséquences d 'une exceptionnelle gra-
vité . Sans remettre en cause le principe même, de cette prestation, il lui
demande s ' il n 'estime pas sounaitable d'assouplir cette disposition et
de prévoir que les montants compensatoires soient indexés sur les aug-
mentations réelles des salaires et des retraites.

Réponse. - L'article 273 du code civil dispose que la prestation
compensatoire a un caractère forfaitaire . Comme le rappelle l ' hono-
rable parlementaire, elle ne peur être révisée, même en cas de change-
ment dans les ressources et les besoins des parties, sauf si l ' absence de
révision devait avoir pour un des conjoints des conséquences d ' une
exceptionnelle gravité . II convient néanmoins d 'observer que le légis-
lateur a introduit des tempéraments au caractère forfaitaire de la pres-
tation compensatoire. Ainsi, le juge lorsqu'il fixe le montant de la
prestation peut décider que celui-ci variera, par périodes successive_
scion l'évolution probable des ressources et des besoins des parties
(article 276-1 alinéa 3 du code civil) . De plus, la prestation versée sous
t'rme de rente est indexée . Cet indice est librement choisi, selon les
règles applicables en matière de pension alimentaire . Enfin, dans l'hy-
pothèse d 'un divorce par consentement mutuel, Ir, montant et les
modalités de la prestation compensatoire sont déterminés, sous le
contrôle du juge, par les parties . Les époux peue eut ainsi nsod'tfier,
d ' un commun accord, ia convention . Celle-ci peut être également
révisée par le juge, à la demande d ' un seul des époux, si ces derniers
ont inséré dans leur convention une clause de révision, conformément
à l' article 279 du code civil . Ces dispositions apparaissent de nature à
répondre aux préoccupations de l' auteur de la question .
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Justice
(conseillers prud'homaux - frais de déplacement -

remboursement - délais)

1093 . - 17 mai 1993 . - M . Ambroise Guellec appelle l' attention
de M . le ministre d 'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
sur les très importants retards de remboursement des frais de déplace-
ment aux conseillers prud ' homaux. Ceci se traduit par des avances
que les conseillers doivent effectuer sur leurs moyens personnels pour
remplir leur fonction . Il lui demande en conséquence s ' il n'envisage
pas de prendre des mesures pour permettre à l'avenir que les moyens
financiers existent afin de faire face dans des délais aussi courts que
possible à ces frais de déplacement.

Réponse. - La question soulevée par l ' honorable parlementaire, la
réduction des délais de remboursement des frais de déplacement des
conseillers prud ' homaux, constitue une préoccupation constante de la
chancellerie. Dans cet esprit, la direction des services judiciaires a mis
en place un mode de gestion approprié des crédits concernés afin de
permettre une indemnisation rapide des conseillers prud 'homaux.
Ainsi, dès le mois de janvier, une première délégation provisionnelle
destinée à faire face aux besoins des trois premiers trimestres est adres-
sée aux préfets, ordonnateurs secondaires. Elle est complétée à la fin
du premier semestre par s ine deuxième délégation, destinée à couvrir
les besoins de l ' année, calculée après analyse des comptes rendus de
gestion trimestriels par conseil de prud'hommes transmis par les pré-
fets, ordonnateurs secondaires, et éventuellement par une troisième
délégation, établie au vue des demandes d ' ajustement par eux présen-
tées . Il reste cependant qu'en 1992 la dotation relative aux frais de
déplacement s' est, dans un contexte d ' augmentation constant
charge annuelle, avérée insuffisante peur satisfaire l 'ensembl'
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,itua-
tion puisqu ' a été votée une mesure nouvelle de 2 million francs.
Dans ces conditions un retour à des délais de rembourser . . st satis-
faisants devrait intervenir dans le courant de cette année.

Professions judiciaires et juridiques
(avocats - stagiaires - rémunérations - modalités)

1191_ - 24 mai 1993 . - M. Gérard Hamel attire l 'attention de
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, sur
la situation des personnes qui accomplissent leur stage dans des condi-
tions prévues à l ' article 50 du paragraphe VI du second alinéa de la loi
du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judi-
r•iaire, et jti idirues . Ces personnes poursuivent leur stage suivant les
modalités prévues pour I ancienne profession de conseiller juridique
par le décret n" 72-670 du 13 juillet 1972 et elles devront, au moment
de leur demande d ' inscription au tableau de l'ordre no-ammenr, justi-
fier d ' un temps de pratique professionnelle rémunéré „ conformé-
ment aux règlements, conventions collectives, accord ou usages « en
vigueur pour la catégorie professionnelle considérée . Il est d'usage
constant que les collaborateurs d ' avocats soient le plus souvent rému-
nérés sous forme de rétrocession d'honoraires . Or le rd'onseil national
des barreaux a émis, le 25 février 1993, un avis uses te r o .es duquel les
stages des conseils juridiques stagiaires ., polar pc>iwrtir être validés,
doivent être effectués en qualité de salarié lI lui '?, n, trie des lors de
bien vouloir lui faire connaître sa position sur cime

Réponse. - L'article 50, paragraphe deuxièiiir .,linéa, de la
loi n” 71-1130 du 31 décembre 1971 modifiée iisi,•ssc que les per-
sonnes en cours de stage de conseil juridi .luc an 1" janvier 1992 pour-
suivent leur formation professionnelle suivant ras :rodalités en
vigueur avant cette date et accèdent, à 1 ' issu ._. su Carreau avec d i spense
du certificat d ' aptitude à la profession d ' avocat et du stage . Les moda-
lités de leur formation professionnelle sont explicitées aux articles 3
et 4 du décret n" 72-670 du 13 juillet 1972 qui, bien qu ' abrogés,
demeurent transitoirement applicables aux stagiaires conseils juri-
diques . Il résulte de l 'article 4-2" de ce décret que, pour être pris en
considération, le temps de pratique professionnelle doit avoir été
rémunéré conformément aux règlements, conventions collectives,
accords ou usages en vigueur pour la catégorie professionnelle consi-
dérée. Sous réserve de 1 appréciation des conseils de l ' ordre des avo-
cats, seuls compétents pour statuer sur les demandes d ' inscription au
barreau sous le contrôle des cours d'appel, la rétrocession d ' hono-
raires, qui est couramment pratiquée dans la profession d ' avocat,
paraît constituer un mode de rémunération conforme aux usages de
cette profession, tels qu 'ils sont visés à l 'article précité. Une pra-
tique professionnelle ainsi rémunérée ap paraît donc devoir être prise
en compte pour l'accès au tableau d ' un barreau, à condition toutefois
que le monear. : des rétrocessions soit suffisant pour justifier d'une
ac:ivité effective pendant la période de formation considérée .

SANTÉ

Fonction publique hospitalière
(infirmiers et infirmières - revendications)

344. - 26 avril 1993 . - M. André Berthol attire l ' attention de
M. le ministre délégué à la santé sur le préavis de grève déposé
récemment par la coordination des infirmières . La revendication de
ces infirmières est inspirée essentiellement par une amélioration de
leurs conditions de travail et du niveau de vie . Elles ont également le
sentiment que ne leur sont pas donnés les moyens d'assumer leurs res-
ponsabilités vis-à-vis des malades et blessés confiés à leur dévouement.
Il lui demande, en conséquence, s 'il envisage de répondre favorable-
ment à leur insatisfaction consécutive à l ' application insuffisante du
protocole de novembre 1991 prévoyant des créations de postes.

Fonction publique hospitalière
(infirmiers et infirmières - revendications)

543 . - 3 mai 1993 . - M.Jean-François Chossy appelle l'attention
de M. le ministre délégué à la santé sur les mesures du protocole

Durafour « prévues pour le 1° août prochain, concernant les infir-
mières . Un mouvement de revendication étant annoncé ces jours-ci, il
lui demande s ' il entend apporter une attention toute particulière à
cette question afin que soit apportée une solution aux légitimes préoc-
cupations de cette catégorie de personnel hospitalier.

Réponse. - Le ministre délégué à la santé a tenu à recevoir, sans tar-
der, l ' ensemble des organisations syndicales représentatives du per-
sonnel hospitalier et notamment les infirmiers et les infirmières . Il est
en effet particulièrement attentif au problème de leurs conditions de
travail, lié aulx effectifs des établissements ; convaincu, à cet égard,
d ' une inégalité dans la répartition des moyens sur l ' ensemble du terri-
toire et d insuffisances spécifiques à certaines régions et à certains
types de services, il fera procéder à une étude de l ' inspection générale
des affaires sociales sur ce thème, afin de prendre des mesures adé-
quates et ciblées, notamment pour améliorer le recrutement des écoles
et des établissements et faciliter la mise en place des 35 heures de nuit.
En ce qui concerne la rémunération des infirmiers et infirmières, il
s ' agit d achever la réforme statutaire amorcée par la création d 'un
nouveau troisième grade du 1" août 1992 et d engager rapidement
des travaux sur la fonction d ' expertise.

Cliniques
(fonctionnement - efetifs de personnel - psychiatres - Haute-Loire)

s . - 26 avril 1993 . - M . Jean Proriol attire l ' attention de M . le
ministre délégué à la santé sur la situation de pénurie de psychiatres
dont souffrent les secteurs de psychiatrie de la Haute-Loire . En effet,
la carrière de praticiens hospitaliers n ' étant pas suffisamment attrac-
tive, les postes libres ne seront pas pourvus d 'ici plusieurs années . Il lui
rappelle que, dans le service public, il est Possible de recruter en tant
qu ' assistants associés des praticiens qualifiés d 'origine étrangère . Or,
les hôpitaux privés participant au service public n 'ont pas le droit à
recevoir des assistants. Il lui demande s ' il n ' estime pas opportun de
donner aux hôpitaux privés participant au service public la même pos-
sibilité en ce qui concerne le recrutement de leur personnel.

Réponse . - L' honorable parlementaire a appelé l ' attention du
ministre délégué à la santé sur la pénurie en personnel que connaît
actuellement le secteur psychiatrique privé de la Haute-Loire . Le res-
pect des conditions légales d ' exercice est requis pour tous les recrute-
ments de praticiens qui interviennent dans les établissements de santé
privés, sans aucune exception et quels que soient les termes des
contrat.; de travail établis, le cas échéant, conformément à la conven-
tion collective applicable à ces personnes. Le recours au recrutement
d'attaché-associé ou d 'assistant associé n ' est autorisé que dans les éta-
blissements publics de santé . Ce recrutement est soumis à des condi-
tions particulières (diplômes, avis du médecin-inspecteur régional et
exercice sous responsabilité d ' un chef de service) . Toutefois, ce mode
de recrutement doit demeurer une exception . En revanche, l ' article
L . 715-7 du code de la santé publique prévoit que les établissements
de santé privés participant à I exécution du service public hospitalier
peuvent, par dérogation aux dispositions des articles L .122-i,
L . 122-1 .1 et L . 122-1 .2 du code du travail, recruter des praticiens
par contrat à durée déterminée pour une période au plus égale à
quatre ans . Cette disposition doit permettre le recrutement de prati-
ciens correspondant aux niveaux de qualification des assistants des
hôpitaux tels que définis pour :c: établissements publics de santé par
le décret n" 87-788 du 28 septembre 1987 .
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Hôpitaux
(hôpital sud d'Echirolles - maternité - transfert)

365 . - 26 avril 1993 . - M. René Carpentier attire l 'attention M . le
ministre délégué à la santé sur le problème du transfert de la mater-
nité de l 'hôpital Sud d ' Echirolles sur celle du Nord, à Grenoble. Cette
situation est très préoccupante, d' autant plus que la maternité de
Saint-Marcellin a fermé et que celle de La Mure est menacée de fer-
meture . Accepter la fermeture des maternités est un grave recul pour
les conditions de vie des femmes . Elles sont déterminées à défendre
leurs acquis. Il lui demande d ' interv enir afin que ce projet soit aban-
donné.

Rép onse. - A la suite du plan directeur déposé par le CHU de Gre-
noble, les autorités compétentes ont estimé que la répartition entre ces
deux pôles était incompatible avec les conditions de sécurité exigées
pour les naissances difficiles de l ' hôpital Sud . Ce jugement a été
notamment émis en raison de l ' éclatement de la néonatologie et de la
maternité entre l ' hôpital Nord et l ' hôpital Sud, ainsi que l ' éloigne-
ment de la pédiatrie de la maternité de l'hôpital Sud . C 'est pourquoi,
le conseil d administration du CHU a décidé de revoir son plan direc-
teur et de prévoir le regroupement sur l 'hôpital Nord de l ' ensemble
des services de néonatologie, de pédiatrie et de gynécologie-obsté-
trique. Dans cette optique et afin de garantir la sécurité des partu-
rientes, l ' établissement envisage la réduction du nombre d 'accouche-
ments à l 'hôpital Sud et le transfert des parturientes à haut risque
périnatal à l ' hôpital Nord. En outre, pour donner suite aux observa-
tions de la direction départementale des services d'incendie et de
secours relatives aux imperfections en matière de sécurité, observa-
tions émises lors de visites en juillet dernier, il appartiendra au CHU,
sur ses moyens d ' investissements, d'entreprendre les travaux de mise
en e snformité aux normes de sécurité . Ce type de travaux entre plei-
nement dans le programme d ' investissement courant d'un centre hos-
pitalier et devra faire l ' objet d'une réalisation prochaine conformé-
ment aux obligations du CHU.

Santé publique
(hépatite C - transfusés - indemnisation)

513. - 3 mai 1993 . - M. Yves Coussain attire l ' attention de M . le
ministre délégué à ia santé sur la situation des transfusés contaminés
par l'hépatite C. En effet, si des mesures ont été prises en faveur des
hémophiles contaminés par le virus du sida, il semble qu ' il n 'en soit

as de même pour les victimes de l 'hépatite C post-transfusionnelle. Il
rui rappelle que cette maladie est particulièrement grave et invali-
dante . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui préciser les
procédures qu ' il entend mettre en oeuvre pour indemniser ce grave
préjucice.

Santé publique
(hépatite C' - transfusés - indemnisation)

725. - 10 mai 1993 . - M. Francisque Perrot appelle l ' attention
de M . le ministre délégué à la santé sur k fait que la !cd du
31 décembre 1991 a prévu des modalités d' indemnisation pour les
victimes du sida après transfusion sanguine, mais que celles-ci ne sont

S

P as applicables aux victimes d' hépatite C post-transfusionnelles . Or
es conséquences sont les môme: dan ., les deux cas et il conviendrait
ue le même traitement soit appliqué aux victimes de l ' un et de

1 autre. Il lui demande quelles dispositions privent être prises pour
assurer aux porteurs d ' une hépatite C chronique des suites d'une
transfusion la même indemnisation que les victimes du sida.

Santé publique
(hépatite C - transfssés - indemnisation)

1031 . - 17 mai 1993 . - M . Philippe Dubourg attire l'attention
de Male ministre délégué à la santé sur l ' article 47 de la loi n° 91-
1406 du 31 décembre 1991, parue auJournal cfciel du 4 janvier 1992
et ponant diverses disppos : : ions d ' ordre social. Cet article fixe les
conditions dans lesquelles; les victimes de préjudices résultant de la
contamination par le virus d ' immunodéficience humaine causée par
une transfusion de produits sanguins » ou une injection de produits
dérivés du sang sont indemnisées dans des conditions précises . Toute-
fois, il n 'apparaît pas que des modalités d ' indemnisation aient été pré-
vues pour les victimes de l'hépatite C contractée dans les mêmes
conditions . Or, dans sa déclaration de politique générale, M . le Pre-
mier ministre s'est engagé à ce que Je Gouvernement prenne en

compte les nouvelles situations de précarité et de dépendance w . Si
les victimes du sida sont -à juste titre - considérées comme priori-
taires, ne faudrait-il pas reconnaître aux victimes de l ' hépatite C les
mêmes droits et les faire bénéficier des mimes dispositions prévues
par la loi n" 91-1406 ? Il lui demande donc quelles mesures il entend
prendre pour mettre fin à un état de fait que beaucoup ressentent
comme une injustice, voire comme une discrimination, et pour que
soient enfin reconnus et indemnisés ka malades porteurs d ' une hépa-
tite C chronique .

Santé publique
(hépatite C - tr_nsfusés - indemnisation)

1783 . - 31 mai 1993 . - M . Raymond Marcellin appelle l 'atten-
tion de M . le ministre délégué à la santé sur la situation des trans-
fusés contaminés par l'hépatite C . En effet, si des mesures ont été
prises pour les hémophiles contaminés par le virus du sida, il n'en a
pas été de mime pour les victimes de l ' héi r.ite C post-transfu-
sionnelle . Aussi il lui demande de bien vouloir lui préciser les procé-
dures qu ' il entend mettre en oeuvre pour indemniser ces patients
atteints d ' une maladie particulièremement grave et invalidante à la
suite d ' une contamination résultant d'une faute médicale.

Santé publique
(hépatite C - lutte et prévention)

1791 . - 31 mai 1993 . - M . Raymond Marcellin appelle l 'atten-
tion de M . le ministre délégué à la santé sur le développement de
l 'épidémie d ' hépatite C . Le rapport du professeur Max Micoud pré-
senté en janvier dernier soulignait que l 'épidémie continue à se propa-
ger et atteint une population estimée entre cinq cent mille et deux
millions de personnes en France . Aussi il souhaiterait savoir quelle
politique de santé publique il envisage de mener pour remédier à cette
épidémie.

Réponse. - Le virus de l ' hépatite C se transmet principalement par
la voie sanguine, qui représente le mode de diffusion privilégié de l ' in-
fection . Ainsi lcs principales causes de propagation du virus au cours
des dernières années semblent avoir été la transfusion sanguine et la
toxicomanie, bien qu ' il puisse également se transmettre mais faible-
ment par voie sexuelle . La transfusion sanguine interviendrait dans 25
à 30 p . 100 des cas . A l 'heure actuelle entre 500 000 et 2 millions de
personnes seraient porteuses du virus . Cette infection provoque une
maladie du foie - ou hépatite - évoluant lentement et qualifiée pour
cela de chronique. Le risque d 'une évolution grave (cirrhose) pourrait
être estimé à 50 p . 100 de la population infectée au cours des
trente ans suivant la contamination . En outre, un cancer peut appa-
raître dans 20 p . 100 des cas de cirrhose. La couverture sociale des per-
sonnes infectées gravement pour le virus de l ' hépatite C à la suite
d 'une transfusion est d ' ores et déjà tris large puisqu ' elles bénéficient
d'une prise en charge à 100 p. 100 par les organismes de sécurité
sociale, au titre des affections de longue durée . En outre, une série de
mesures destinées à améliorer la sécurité transfusionnelle ont été
prises : envoi d 'une circulaire de recherche des transfusés par les hôpi-
taux afin d ' effectuer un dépistage couplé VIH-VHC - prise en charge
à 100 p . 100 du dépistage du virus de l ' hépatite C - prise en charge
des techniques d'autotransfusion (pré et per-opératoire) par inscrip-
tion à la nomenclature - campagne d'information du grand public et
des médecins . D 'autre part, la prévalence de la maladie est mal
connue . La relation avec la transfusion sanguine (souvent ancienne,
dix à trente ans) est difficile à établir, encore plus à prouver en l ' ab-
sence de la connaissance du statut sérologique des donneurs . A ce pro-
pos, il convient de rappeler que les tests sérologiques de diagnostic ne
sont apparus qu'au premier trimestre de 1990 et qu ' ils ont été aussitôt
appliqués aux donneurs de sang . Enfin, fort heureusement, le pronos-
tic n'est que rarement mortel . Ainsi, le champ d ' application d ' une
éventuelle loi d' indemnisation est-il particulièrement difficile à cer-
ner, et aucune assimilation ne peut être faite entre la transmission du
virus de l 'hépatite C par transfusion et celle du virus du sida.

Drogue
;associations de lutte et de prévention - financement)

638. - 3 mai 1993 . - M. André Berthol appelle l ' attention de
M . le ministre délégué à ia santé sur l ' interprétation restrictive faite
par la circulaire n° 56 DGS/2D du 6 octobre 1992 prise par l ' ancien
Gouvernement concernant le décret n" 92-590 du 29 juin 1992, par-
ticulièiement l ' alinéa 4 de la circulaire susvisée, qui risque de priver les
associations de lutte contre la toxicomanie de moyens fournis par
l ' Etat et nécessaires à leurs actions, Il lui demande s ' il envisage de
prendre des mesures afin que ces associations soient suffisamment
prises en charge .
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Réponse. - Le ministre dél égué auprès du ministre d'Etat, ministre
des affaires sociales, de la santé et de la ville, chargé de la santé, entend
rappeler la priorité pour le Gouvernement de permettre aux associa-
tions de poursuivre avec efficacité leur action de lutte contre la toxi-
comanie . Ise souci d 'une gestion rigoureuse des crédits implique tou-
tefois que leur affectation corresponde strictement à la vocation des
chapitres budgétaires . C ' est pourquoi, au travers de la circulaire n" 56
DGS/2D relative aux orientations 1992 de la direction générale de la
santé dans le domaine de la lutte contre la :'xicomanie, les services
déconcentrés ont été informés de la nécessité de recentrer les crédits
de lutte contre la toxicomanie inscrits au chapitre 47-15, article 12,
du budget de l ' Etat sur la prise en charge des toxicomanes. Toutes les
assurances ont par ailleurs été prises pour que les relais financiers
indispensables soient mis en place s'agissant des activités n 'entrant pas
dans le cadre réglementaire . Ainsi, les ateliers de réentrainement au
travail ou d'insertion ont été transférés à la direction de l ' action
sociale ; de même, les activités de prévention primaire sont désormais
financées par d' autres partenaires. Cette orientation s'impose pour
plusieurs raisons . Il est d'abord nécessaire, compte tenu de la multi-
plicité des financeurs, de clarifier ie champ d ' intervention de chacun
d 'entre eux dans le domaine de la toxicomanie, la délégation générale
à la lutte contre la drogue étant chargée de la coordination de ces
actions . Par ailleurs, le souci d ' une gestion rigoureuse des crédits
implique que leur affectation corresponde strictement à la vocation
des chapitres budgétaires . Enfin, les missions exigées des centres par le
décret du 29 juin 1992 permettent à la majorité des centres prenant
en charge des toxicomanes de continuer leurs activités, leur projet thé-
rapeutique s' inscrivant complètement dans le nouveau cadre régle-
mentaire . Seules certaines activités éloignées du soin font l 'objet de
transfert de financement .

Santépublique
(SIDA - lutte et prévention - dépistage - examens prénuptiaux)

672. - 10 mai 1993 . - M . Louis de Broissia appelle l'attention de
M. le ministre délégué à la santé sur le fait que, alors tue les MST
sont obligatoirement dépistées au moment du mariage à 1 occasion de
la visite médicale prénuptiale, il n'en est pas de même pour le sida . Il
lui demande de bien vouloir lui indiquer les raisons d 'une telle situa-
tion et les mesures qu ' il entend prendre pour y mettre fin et inclure le
sida dans les MST dépistées de manière systématique à l'occasion des
examens prénuptiaux .

Santépublique
(SIDA - lutte et prévention - dépistage - examens prénuptiaux)

1221 . - 24 mai 1993. - M. Gérard Castagnéra appelle l'attention
de M . le ministre délégué à la santé sur la nécessité d'adopter une
politique de dépistage systématique de l ' infection HIV lors des exa-
mens prénuptiaux et chez les femmes enceintes . II est important de
rappeler qu il y a environ. 200 000 cas recensés actuellement en
France . 20 p. 100 des mères séropositives donnent naissance à des
enfants contaminés et ce pourcentage augmente jusqu ' à 50 p . 100
chez les femmes atteintes du sida déclaré. Ainsi, la séropositivité
devient aujourd'hui un facteur déterminant pour donner le choix
d 'entreprendre ou d ' interrompre une grossesse . Aussi, il lui demande
de bien vouloir lui préciser sri est dans ses intentions de rendre le
dépistage obligatoire et confidentiel.

Santépublique
(SIDA - lutte et prévention - dépistage - examens prénuptiaux)

1772. - 31 mai 1993 . - M. Raymond Marcellin appelle l 'atten-
tion de M. le ministre délégué à la santé sur le fait que, alors que les
maladies sexuellement transmissibles sont obligatoirement dépistées à
l'occasion de la visite médicale prénuptiale, il n 'en est pas de même
pour le sida . II lui demande de bien vouloir lui indiquer les raisons
d ' une telle situation et les mesures qu'il entend prendre pour y mettre
fin et inclure le sida dans les maladies sexuellement transmissibles
dépistées de manière systématique à l ' occasion des examens prénup-
tiaux.

Réponse. - Le dépistage du virus de l ' immunodéficience humaine
(VIH) chez les personnes repose actuellement sur un acte librement
consenti . II est s,it demandé parla personne esse-même, soit proposé
par le médecin dans le cadre de la relation habituelle médecin-malade.
Far ailleurs, la loi n' 93-121 du 27 janvier 1993 portant diverses
mesures d 'ordre social prévoit que le dépistage du sida doit être obli-

stoirement proposé à l ' occasion des examens prénatals et prénup-

tiaux . Le refus éventuel de la personne, prélablement informée des rai-
sons et conséquences du dépistage, doit être noté dans le dossier
médical . Une politique de responsabilisation, basée sur l'information-
conseil personnalisée et le dépistage volontaire, a donc été mise en
place. En effet, en l ' état actuel des connaissances, un dépistage volon-
taire permet de mieux sensibiliser une personne aux conduites à tenir
pour ne pas s' exposer à la contamination, ou ne pas exposer autrui si
elle se trouve contaminée . Toutefois, le dépistage est systématique et
obligatoire sur les dons de sang, d'organes, de tissus ou cellules, de
gamètes et de lait .

Santé publique
(tuberculose - recrudescence - lutte et prévention)

1241 . - 24 mai 1993 . - M . Denis Jacquat attire l ' attention de
M . le ministre délégué à la santé sur la nette progression des cas de
tuberculose. A cet égard, il aimerait savoir si des mesures sont d 'ores et
déjà envisagées afin d'améliorer la prévention, la recherche, la détec-
tion et les soins de cette maladie.

Réponse. - La tuberculose en France, comme dans tous les pays
développés, était régulièrement en diminution depuis plusieurs
années . Toutefois, il faut noter actuellement une certaine recrudes-
cence des cas constatés, en particulier chez les malades atteints du
sida, dont 13 p . 100 d 'entre eux sont affectés . L ' immunodéfrcience et
la vie dans des conditions d'hygiène défectueuse jouent un rôle
majeur dans la propagation de cette maladie . La direction générale de
la santé a mis en place un groupe de travail sur l ' ensemble de ces ques-
tions en liaison avec le Conseil supérieur d'hygiène publique en
France . Des actions urgentes sont mises en oeuvre . Elles portent essen-
tiellement sur des études épidémiologiques précises concernant cette
affection, sur l ' évaluation et la prévention des risques de contagion
dans les structures où cohabitent des malades tuberculeux et d ' autres
malades, notamment immunodéprimés . Sur le plan de la recherche,
des études sont en cours afin de surveiller les souches de bacilles résis-
tantes aux antibiotiques habituels. D 'autres portent sur la validité des
nouveaux procédés de diagnostic et de prévention . Sur le plan de l ' in-
formation, des plaquettes sont diffusées aux médecins de ville, à l ' hô-
pital et aux personnels de laboratoire.

TRAVAIL, EMPLOI
€T FORMATION PROFESSIONNELLE

Equipements industriels
(Prorectif - emploi et activité - Bobigny)

522 . - 3 mai 1993 . - L'entreprise Prorrctif . sise à Bobigny (Seine-
Saint- Denis), est menacée de fermeture totale, q ui entraînerait la sup-
pression de 82 emplois et 70 de sous-traitance . Cet établissement a été
mis en liquidation judiciaire après décision du tribunal de commerce
de Bobigny, le 15 février 1993, son président-directeur général accusé
d'abus de biens sociaux s' est réfugié aux Etats-Unis . Or cette entre-
prise de haute technicité est viable : son carnet de commandes est
rempli jusqu 'en 1994, avec ses clients Renault, PSA, Ford . . . M. joui-
Claude Gayssot demande à M . le ministre du travail, de l'emploi et
de la formation professionnelle les décisions concrètes qu ' il compte
prendre pour annuler ces licenciements et aider à la poursuite du
développement de l'entreprise Prorectif, dans l ' attente d une solution
juridique et financière.

Réponse. - I.' entreprise Prorcctif a été déclarée en liquidation judi-
ciaire 1c 15 février 1993 par le tribunal de commerce . A la suite de
cette procédure, quatre-vingt-deux salariés ont .té licenciés, mais
vingt-trois d ' entre eux ont présenté un projet de reprise d' activité en
association avec deux partenaires industriels . Ce projet de reprise
bénéficie du soutien des principaux clients de l ' entreprise Prorectif,
qui ont notamment payé par anticipation les commandes en cours . Le
comité départemental de financement dey entreprises (Codcfi) suit
attentivement la situation et interviendra si nécessaire pour faciliter la
reprise d ' activité . La direction départementale du travail, de l ' emploi
et de la formation professionnelle de Seine-Saint-Denis versera aux
anciens salariés partenaires de cette entreprise l 'aide aux chômeurs
créateurs d 'entreprise et apportera son aide à cc projet .
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Chômage : indemnisation
(conditions d'attribution - travail à temps partiel)

678. - 10 mai 1993 . - M . Didier Julia appelle l ' attention de M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
sur le problème de l'indemnisation des chômeurs qui reprennent une
activité à temps partiel . En effet, la perte totale ou partielle des alloca-
tions de chômage es : de nature à dissuader les demandeurs d ' emploi
de reprendre ou d'accepter de tels postes pouvant faciliter leur retour
dans le monde du travail . Il en est de même des contrats emploi-
solidarité dont les titulaires perdent le bénéfice lorsqu'ils trouvent tin
travail à temps partiel en complément. Il lui demande quelle est sa
position à ce sujet et quelles mesures il envisage de prendre pour
modifier: les conditions de versement de l ' allocation chômage, afin de
ne pas pénaliser les chômeurs qui manifestent une volonté de travail-
ler et de se réinsérer dans la vie professionnelle.

Réponse. - Le règlement du régime d'assurance chômage prévoit en
effet l'interruption du versement des allocations en cas de reprise d'ac-
tivité. Toutefois, et afin de ne pas dissuader les travailleurs privés
d'emploi de reprendre ou conserver une activité pouvant faciliter leur
réinsertion professionnelle, les partenaires sociaux ont précisé dans ce
règlement que la commission paritaire nationale pourrait apporter un
tempérament au principe mentionné ci-dessus . La délibération n" 28
de la commission paritaire nationale permet aux travailleurs privés
d ' emploi de continuer à percevoir leurs allocations dès lors que la
rémunération de l'activité salariée n'excède pas 80 p . 100 des rémuné-
rations brutes mensuelies pries en compte pour le calcul de leur
indemnisation . Cette disposition a précisément pour objectif de faci-
liter la réinsertion professionnelle des demandeurs d ' emploi . Toute-
fois, les partenaires sociaux veulent éviter que ceux-ci ne s ' installent
dans une situation qui doit rester provisoire, et que le régime d'assu-
rance chômage ne leur verse un revenu de complément et non un
revenu de substitution . La possibilité de cumuler partiellement une
allocation d'assurance et un revenu d'activité est donc limitée à douze
mois . La limite de douze mois ne s'applique pas aux bénéficiaires d'un
contrat emploi-solidarité ou aux travailleurs privés d'emploi âgés,
dont l ' indemnisation est maintenue au titre de l'article 37 § 3 du
règlement d'assurance .

Chômage : indemnisation
(conditions d'attribution - employés de maison)

869 . - 17 mai I993. - M . Léon Vachet attire l ' attention de M. le
ministre du travail, de l 'emploi et de la formation professionnelle
sur la situation des employés de maison au regard de l ' assurance chô-
mage . Frdquemment, ces personnes disposent de plusieurs
employeurs qui cotisent tous à l'ASSEDIC ainsi que le salarié . Or,
lorsque le contrat de travail est rompu avec un seul des employeurs, le
salarié ne peut pas, en général, espérer des prestations ASSEDIC, car
le nombre d ' heures effectuées avec cet employeur ne lui permet pas de
bénéficier de l'assurance chômage. Il lui demande donc si, dans un
souci d 'équité, il ne conviendrait pas d' envisager une modification de
la législation en vigueur à ce sujet.

Réponse. - L'honorable parlementaire évoque la situation des
employés de maison a4 regard du régime d'assurance chômage . Des
règles relatives à l ' indemnisation des chômeurs qui reprennent ou
conservent une activité réduite ont été adoptées à l'égard des salariés
précédemment occupés à temps plein . Ainsi, sous réserve que l 'emploi
perdu soir l ' emploi perdu soit l'emploi (principal, la règlementation du
régime d ' assurance chômage permet 1 indemnisation du demandeur
d' emploi qui a conservé une activité secondaire, dans la mesure où sa
rémunération n'excède pas 47 p . 100 de la rémunération totale perçue
avant la perte de l ' emploi principal . L' intéressé n'est par contre pas
indemnisable s'il perd son emploi secondaire et conserve son emploi
principal, la condition, de chômage total ne pouvant être présumée
remplie dans une telle hypothèse .

Salaires
(assurance der créancer des salariés -
attitude des ASSFDJC et de l A(' S

1206 . - 24 mai 1993 . - M . André Géria attire l 'attention de M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
sur le fonds de garantie des salaires, autrement dit des Assedic / AGS.
Dans un courrier qui lui a été adressé, l 'Association nationale des inté-
rimaires de France souligne que la loi te " 85-98 du 25 janvier 1985 sur
le « redressement et la liquidation judiciaire des entreprises » est en
quelque sorte détournée de ses objectifs par les Assedic / AGS qui
invoquent un prétendu „ droit d'exception » tiré de cette loi et qui
leur permettrait de ne faire l'avance (l'aucune somme , . tant que la
créance du salarié n'est pas définitivement établie par décision de jus-
tice » . A quoi sert donc une assurance garantie des salaires si elle ne
peur litre mise en oeuvre quand le saarié créancier se trouve confronté
à toutes sortes de difficultés ? En conséquence, il demande quelles dis-
positions il entend prendre pour que cette loi soit appliquée dans un
sens favorable au salarié créancier.

Réponse. - L'article L . 143-11-7 du code du travail, tel qu ' il résulte
de la loi n” 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la
liquidation judiciaires des entreprises, dispose que l ' association pour
la gestion du régime d'assurance des créances des salariés (AGS) doit
„ avancer les sommes correspondant à des créances définitivement éta-
blies par décision de justice, même si les délais de garantie sont expi-
rés » . Il est nécessaire de préciser que la fixation judiciaire des sommes
avancées par l ' AGS demeure exceptionnelle . Dans la plupart des cas,
aucune instance en justice n ' est nécessaire pour fixer le principe ou le
montant des créances du salaire . En possession des relevés de créances
qui lui sont transmis par le représentant des créanciers, l 'AGS verse
alors à celui-ci les sommes garanties dans un délai de cinq ou huit
jours suivant les créances . Par ailleurs, le système de privilège des
créances salariales assorties d 'une institution de garantie mis en place
en France depuis une vingtaine d 'années a largement inspiré la
convention internationale relative à la protection des créances des tra-
vailleurs en cas de défaillance de l' employeur, conclue à Genève scus
l'égide de l ' OIT le 28 juin 1992 . Néanmoins, lorsqu 'une créance fait
l'objet d'une contestation auprès des tribunaux . l ' AGS peut effective-
ment refuser d'avancer des sommes correspondant à des créances non
définitivement établies par décision en justice. L'expression ' créances
définirivement établies par décision de justice » implique en effet que
la décision qui fixe la créance ne puisse faire l'objet d'aucun recours de
quelque nature que ce soit . Ainsi, est-on conduit à considérer que non
seulement l 'AGS peut refuser le reglement des sommes correspondant
à une créance établie par une décision de justice assortie de l 'exécution
provisoire, mais également par un jugement prud ' homal rendu en
dernier ressort ou un arrêt de cour d'appel si ces décisions sont frap
pées d'un pourvoi en cassation . En effet, dans cette dernière hypo-
thèse, la créance n'est pas définitivement établie au sens de l ' article
L. 134-11-7 précité . puisque la décision qui la fixe est susceptible
d 'être cassée dans un premier temps, puis le cas échéant, infirmée En
dérogeant aux règles relatives à l'exécution des décisions de justice, le
législateur a entendu éviter des actions en répétition de l'indu de
I'AGS, permettant ainsi d ' éviter d'exiger des salariés un rembourse-
ment pouvant les mettre dans une situation financière difficile . Il est
cependant exact que, dans ces situations particulières exceptionnelles,
la longueur des procédures tend à retarder sensiblement le paiement
des créances salariales, qui font parfois l ' objet de recours purement
dilatoires, au détriment des salariés les moins bien défendus . Ceci va,
en effet à l ' encontre de l'objectif des partenaires sociaux et du législa-
teur qui avaient voulu, en mettant en place une telle institution,
garantir le paiement ic plus rapide des créances salariales afin de
mieux protéger les salariés contre les effets de l ' insolvabilité de l ' em-
ployeur . Le ministère du travail, de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle prévoit d'étudier cette question en liaison avec le ministère
de la justice.
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